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AVANT-PROPOS
L'Institut colonial international, en encourageant l'étude comparée de la législation coloniale, s'il s'est préoccupé de donner à ses publications une physionomie scientifique, a surtout permis l'adaptation pratique aux diverses colonies des procédés issus de l'expérience respective des peuples colonisateurs.
Sans doule l’histoire de la législation coloniale française est féconde en enseignements et son influence sur les législations voisines incomparable, mais l'étude des systèmes étrangers s'impose, car la colonisation constitue une science appliquée dont les règles varient suivant les caractères distinctifs des races et suivant les conditions locales des régions à coloniser.
De plus, les problèmes soulevés par la mise en valeur des sources de production et la participation des indigènes à l'œuvre de progrès, offrent des analogies si grandes qu’une nation colonisatrice ne peut négliger pour leur solution l’exempile de ses rivales. Or de tous ces problèmes, l’un des plus délicats et des plus essentiels à l'essor économique d’un pays neuf est certainement celui de la main d'œuvre, sans laquelle la terre la plus fertile et les capitaux les plus abondants resteraient improductifs.
Nous nous proposons précisément dans cet ouvrage d'étudier
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l'évolution du problème de la main d'œuvre dans une des colonies les plus fertiles du globe, mais où l'impossibilité d'utiliser la population locale à conirarié longtemps l'exploitation intensive.
La côte est de Sumatra, grâce surtout au merveilleux développement qu'y a pris depuis une trentaine d'années la culture du tabac, test avec Java la plus riche possession des Pays-Bas dans l’Insulinde.
Cependant malgré sa situation prospère et l'intérêt qu'elle devrait susciter dans un pays qui, comme la France, a reconquis résolument l’une des premières places parmi les nations colonisatrices, la bibliographie de la côte est de Sumatra ne comprend encore que quelques rares documents de langue française.
Nous n'avons pas la prétention de combler une lacune aussi sérieuse, et nous désirons seulement attirer l'attention sur les tentatives remarquables faites par le gouvernement de Batavia pour assurer à la fois la sécurité indispensable à la marche des entreprises européennes et la protection de l'indigène et des coolies (1) immigrés. Nous verrons comment le législateur hollandais a su résoudre ce complexe problème par l'élaboration d'une réglementation très complète, qui, bien que perfectible, est néanmoins l’une des plus pondérées et des mieux appropriées à la situation spéciale de la contrée que nous ofirent les institutions coloniales.
Mais avant d'aborder l'étude de cette législation, qui trouve son application principale dans des concessions de tabac de la Résidence de Deli (côte est de Sumatra), nous croyons indispensable de donner au lecteur français quelques notions générales sur la géographie de Sumatra et sur l’histoire de la colo-
(1) Travailleurs chinois, javanais ou hindous engagés dans la colonie.
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nisation hollandaise dans cette île, en insistant davantage sur la côte orientale qui nous intéresse plus particulièrement.
Nous avons donc divisé cet ouvrage en deux parties: Ja première est consacrée à un aperçu général de Sumatra et plus spécial de la côte est ; la seconde a pour objet la législation de la main d'œuvre à la côle est et est elle-même précédée d’une étude de législation comparée dont le lecteur appréciera l’utihté au cours de cette étude (1).
La Haye, mai 1908. Médan-Deli, décembre 1909.
(1) Nous avons également consacré quelques mots à l'exposé des travaux inhérents à la culture et à la manutention du tabac, travaux qu’il est utile de connaître succintement pour apprécier la réglementation de la main d'œuvre dans un pays qui n’est, en somme, qu’une vaste plantation de tabac.
Dr.
CHAPITRE PREMIER
Géographie et histoire de Sumatra.
SECTION PREMIÈRE. — Géographie.
$ 4. — Géographie physique.
Située sous l'équateur, à l'extrémité occidentale de l'Archipel indien, l’île de Sumatra couvre une superficie de 455.600 kilomètres et présente la forme d’un ovale allongé, d’une longueur approximative de 1.760 kilomètres du nord-ouest au sud-est et d'une largeur moyenne de 160 kilomètres au nord et de 400 kilomètres au sud.
Elle est baignée au nord par le golfe du Bengale, à l’ouest par l'Océan Indien, au sud par le détroit de la Sonde qui la sépare de Java, à l'est par la mer de Java, la mer de Chine et le détroit de Malacca, qui la sépare de la presqu'île du même nom.
Le trait essentiel de l'orographie de Sumatra est l'existence, dans le sens de son grand axe et en bordure de la côte occidentale, d’une puissante arêle, le Boukit Barisan, qui se pré-
ar
sente sous la forme d’une chaîne double ou triple, avec des chaînons transversaux, d’une altitude moyenne de 1.200 mètres, et plusieurs volcans encore en activité qui dépassent parfois 3.700 mètres.
Le Boukit Barisan peut lui-même être divisé en trois parties principales :
1° La partie montagneuse méridionale, jusqu'au 3° de latitude sud, consistant en deux chaînes parallèles au plateau de Lampong, au plateau du lac Rauan et à celui du Moesi supérieur ;
2° La partie montagneuse centrale, comprise entre le 3° de latitude sud et le 1° 30° de latitude nord ;
3°Enfin la partie montagneuse septentrionale.
La côte occidentale est abrupte, presque rectiligne ; rongée par l'Océan, traversée par des torrents plutôt que par des rivières, elle ne présente que des terrains de fertilité secondaire. Elle est souvent interrompue par des estuaires bordés de grèves étroites ; mais au nord de Singkel, elle change de nature ; aux falaises succèdent de vastes lagunes aux contours indécis.
Au contraire, la côte orientale, légèrement ondulée, offre une grande variété d'aspect. On y trouve des plaines recouvertes d’une luxuriante végétation tropicale et de forêts impénétrables ; ces plaines sont enrichies des alluvions de nombreux cours d’eau dont les principaux sont : du nord au sud, le Simpang, les rivières de Batoe-Bahra et d’Asahan, le Bila, le Paneh, le Rokan, dont le cours atteint 280 kilomètres, le Siak, navigable sur 120 kilomètres, le Kampar, l’Indraghiri ou Ombilin qui traverse le lac de Singharu et arrose un bassin carbonifère ; le Djambi, dont la largeur atteint 400 mètres, le Moesi ou rivière de Palembang, long de 350 kilomètres, qui se termine par un delta inextricable de 300 kilomètres de large, en face de l'île de Banca.
Le travail alluvionnaire a déterminé à l’est du plateau de
Monite
Toba la formation d'une bande de terre d'une longueur de vingt à vingt-cinq kilomètres et d’une altitude de trois à vingt mètres au-dessus du niveau de la mer. Les nombreuses rivières qui descendent des montages voisines creusent par leur pente rapide, des ravins profonds ; les terres et les détritus végétaux qu'elles entraînent obstruent les embouchures, donnent naissance à des bancs de sable dangereux ou sont arrêtés par les rhizophores.
Grâce à ce latent travail, les terrains qui constituent politiquement la Résidence actuelle de la côte est de Sumatra, se sont peu à peu formés et gagnent chaque jour sur la mer.
Tous ces éléments, joints au climat tropical, à la richesse volcanique des alluvions fluviales et à l'humidité constante, ont donné naissance aux forêts dont la décomposition au cours des siècles a produit cette épaisse couche d’humus si favorable à la culture du tabac.
La Résidence de la côte est couvre une superficie de 1.668 lieues carrées, dont la partie la plus riche est la Division (afdeeling) de Deli, avec les Sultanats de Deli, Langkat et Serdang, principaux centres des exploitations agricoles.
Ces régions jouissent aussi d’une climatologie spéciale, également très propice à la culture du tabac. D'une manière générale, le climat de Sumatra est orageux et pluvieux comme tous les climats tropicaux. On y compte environ 200 jours de pluie par an, dont 100 jours d'orage. La température moyenne est de 26 à 27°. Mais dans la Résidence de la côte est, ces conditions sont modifiées dans une certaine mesure. La plaine où se trouvent les plantations de Deli est en effet enserrée à l’ouest et au nord par une barrière montagneuse et ne s'élargit qu'au sud. Aussi au nord et à l’ouest les pluies sont plus fréquentes, tandis qu’elles se font sentir de moins en moins à mesure, que l'on avance vers le sud. On n’y rencontre ni une sécheresse
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absolue, comme celle qu’apportent les moussons, ni des pluies persistantes, mais une succession de mois inégalement pluvieux, se prêtant merveilleusement aux différents travaux qu'exige la culture du tabac. Dé plus la saturation hygrométrique qui résulte de l'existence d'immenses forêts se manifeste le matin par des rosées abondantes qui trempent la terre, vivifient les plantes et leur donnent une force de résistance merveilleuse pour traverser les périodes de sécheresse (1). Les planteurs se sont d’ailleurs efforcés d'améliorer encore ces conditions naturelles déjà si exceptionnelles, en effectuant à grands frais des travaux de draînage et d'irrigation.
Malheureusement, cette approbation exceptionnelle de la côte orientale à la culture du tabac, tant au point de vue de la nature du sol qu'à celui du climat, semble singulièrement compromise à Deli, Langkat et Serdang par les déboisements excessifs.
Au début de la culture, les planteurs, pour éviter les frais de défrichements toujours élevés, tentèrent de s’abstenir de jachères, mais après quelques insuccès, ils durent attaquer la forêt pour se procurer les terrains nécessaires. Le déboisement fut encore aggravé par la clause des baux emphytéotiques qui oblige le titulaire d’une concession à mettre les champs de tabac récemment cultivés à la disposition des habitants des Kampongs (villages) sis sur la plantation, pour y faire une récolte de riz dont ils se nourrissent principalement (2). Cette disposilion est évidemment exclusive du reboisement immédiat.
Le déboisement aurait même porté un coup irréparable à la
culture du tabac, si les planteurs n'avaient constaté qu'un repos
(4) Cf. Correr, Le tabac, sa culture et son exploitation dans les contrées tropicales, 1903.
(2) V. infra, p. 47.
de quelques années (1) suffisait à restituer à la terre les éléments de fécondité nécessaires et s'ils ne s'étaient décidés à
employer des procédés agricoles plus scientifiques (2).
$ 2. — Géographie politique.
Au point de vue politique, Sumatra, colonie hollandaise, mais dont certaines parties jouissent encore d'une indépendance de fait, est divisée en Résidences et Gouvernements, pays d’administration directe, et en Sultanals, dont les chefs, comme nous aurons l'occasion de l'expliquer plus loin, jouissent encore d’une certaine aulorité.
Au point de vue purement administratif, on distingue les résidences des Lampongs, de Palembang, de Benkoelen, de Djambi, de Tapanoeli, d'Indragiri (3), les gouvernements de la côte occidentale et d'Atjeh (4), et enfin la Résidence de la côte orientale.
La Résidence de la côte orientale, qui nous intéresse plus particulièrement, comprend les divisions ou districts (afdeelingen) suivants :
— Deli (Médan, 12.724 h. dont 550 européens, siège du résident et centre des plantations de tabac ; Laboean-Deli et Soenggal, sièges d'un contrôleur ; Belawan, principal port d'exportation du tabac) ;
— Langkat supérieur et Langkat inférieur (Tandjoeng-Poe-
ra, centre pétrolifère, 5.072 h. dont 30 européens, et Bindje),
(1) 8 à 10 ans au maximum.
(2) La Deli Mij, société la plus importante de Deli, a montré, entre autres, qu’elle comprenait l'intérêt de la question en affectant récemment un service spécial de forestiers au reboisement de ses plantations. Beaucoup sont d'avis que ces mesures sont tardives et insuffisantes.
(3) Ou Rioun.
(4) Ou Atchin.
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sièges d’un contrôleur ; Pangkalan-Brandan, principal cenire pétrohfère de l'île) ;
— Tamiang (Seroewaj, siège d’un contrôleur) ;
— Serdang (Loeboek-Pakam et Damah-Djamboe, sièges d'un contrôleur) ;
— Padang et Bedagei (Tebing-Tinggi, siège d’un contrôleur);
— Batoe-Bahra (Laboean-Roekoe, siège d’un contrôleur) ;
— Asahan (Tandjoeng-Balai, 1.831 h. dont 39 européens, siège d'un contrôleur) ;
— Laboean-Batoe (Laboean-Bilik, siège d’un controleur) ;
— Bengkalis (Bengkalis, dans l’île du même nom, siège d’un assistant-résident).
La Résidence comprend en outre un grand nombre de sultanats et petits états, jouissant d’une certaine autonomie (1). Les pays qui s'étendent de Siak à Batoe-Bahra forment les pays dits de la côte malaise ; ceux qui s'étendent de Tanah Djenda à Koealo forment le pays des Bataks et les autres enfin les pays malais de l’intérieur, dans la partie méridionale de la Résidence.
Les principaux centres politiques et commerciaux des artres résidences et gouvernements sont :
— Padang, capitale de l’île et chef-lieu du gouvernement de la côte occidentale, résidence du gouverneur (38.911 h., dont 1.234 européens);
— Benkoelen, ville forte et bon port de la Résidence de Benkoelen (7.707 h., dont 130 européens);
— Fort de Kok, chef-lieu du Padang supérieur (2.270 h., dont 280 européens);
— Kota-Radja, chef-lieu d’Atjeh, bon port (5.026 h., dont 461 européens);
(4) Siak Sri Indrapoera et dépendances, Pelalawan, Deli, Serdang, Langkat,
Asahan, Tamiang, Koealo et Leidoeng, Bila, Paneh, Kota-Pinang, Si Pare Pare, Batoe-Bara, Tanah Djawa, Si Antar, Tamboesai, Goenoeng Sahilan, etc.
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—Muntok, chef-lieu de l'ile Banka, centre des mines d’étain exploitées exclusivement par l'Etat (4.092 h., dont 102 européens);
— Palembang, ville principale de la Résidence du même nom, la plus importante de l’île par son commerce indigène (57.261 h., dont 309 européens);
— Tandjong Pandan, chef-lieu de l’île de Biliton, centre des mines d'étain privées (3.363 h., dont 46 européens);
— Tandjong Pinang, chef-lieu de Riouw (3.523 h., dont 182 européens);
—— Telok-Betong, chef-lieu des districts Lampongs, bon port. (3.000 h., dont 41 européens).
Il est assez difficile d'évaluer le chiffre de la population de Sumatra et de Riouw. Les statistiques publiées indiquent pour l'année 1906 un total de 4 millions et demi d'habitants environ (1).
Le nombre des européens résidents dépasserait de peu Île chiffre de 8.000, tandis que celui des Chinois immigrés atteindrait celui de 150.000, dont près de 100.000 établis sur la côte
orientale.
SECTION II. — Histoire de la colonisation hollandaise à la côte est de Sumatra.
Au début du XIT° siècle, les relations connues sur l'Insulinde n'offraient encore qu’une valeur documentaire très imparfaite ; Marco Polo (1300) et Nicolo de Conti, pas plus que les chroni-
queurs chinois et arabes (2), n'avaient su se garder d'erreurs
(1) Jaar cyfers-Kolonien, p. 3, 1906
(2) V. notamment l'ouvrage d’Edrisi, composé à Palerme sur l’ordre de Roger II, de Sicile, mentionnant le rhinocéros, le bois de sapan d’Atjeh, le camphre de Baroes et consacre plusieurs chapitres aux mœurs des tribus sauvages du centre de Sumatra (les coupeurs de têtes).
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grossières qui dénotent l'imprécision de leurs notions géographiques (1).
Les premiers, les Portugais, sous la conduite de Vasco de Gama et d'Alfonso d'Albuquerque, tentèrent au cours du XVI siècle d'accaparer à leur profit le commerce oriental. Ils s'établirent à Malacca, clef du trafic avec la Chine, chassèrent successivement des principaux centres de l’'Archipel les trafiquants indigènes, et les obligèrent à se réfugier à Atjeh, sultanat situé à l'extrémité septentrionale de Sumatra et vassal de l'Etat de Pédir (2).
Cependant, les Portugais, tout à la conquête du monopole commercial et meilleurs navigateurs que bons administrateurs, ne surent pas apporter dans leurs rapports avec l'indigène la pondération qui convient à un établissement durable : pillages répétés, corruptibilité et maladresse des fonctionnaires, influence fatale d’un clergé dont les intérêts semblaient primer ceux de la métropole, telles étaient les fissures d'un édifice colonial si laborieusement construit, telles étaient les causes principales qui allaient permettre aux Hollandais nouveaux venus d’évincer définitivement les Portugais.
À l'origine, les négociants hollandais et flamands n'avaient pas songé à aller chercher eux-mêmes aux Indes les précieuses épices. [ls se les procuraient en Espagne et au Portugal en échange d’autres marchandises. Ils bénéficiaient ainsi du fret, spéculaient à la fois sur la vente des produits européens et sur celle des épices, et ouvraient en outre au commerce espagnol et portugais un débouché facile.
(1) M. Eckout soutient même, que, jusqu'au XIIe siècle, Java et Sumatra furent considérées comme une seule île (G. Ecxour, Soc. géog. Paris, 1813).
(2) Atjeh, sultanat jusqu'alors insignifiant, prit alors une importance considérable, au point d’absorber son ancien suzerain,
Mais le soulèvement des Pays-Bas sous Philippe IT d'Espagne amena quelques armateurs de Zélande et d'Amsterdam à équiper des flottes marchandes à destination des Indes Orientales. La prise d'Anvers en 1576 provoqua l'émigration à Amsterdam de ses riches marchands, et l'embargo mis par Philippe en 1585 sur tous les navires hollandais à l'ancre dans les ports espagnols les força à prendre de nouvelles mesures pour se procurer aux Indes les produits que l'Espagne leur refusait.
Après plusieurs tentatives infructueuses, une expédition de quatre navires, armée par un syndicat de négociants d’Amsterdam et organisée à l'instigation de Cornélius Houtman, secondé par le géographe Plancius et par Jean Huygen van Linschoten, fit la circumnavigation de l'Afrique et parvint en rade de Bantam (juin 1596). C'est de cette époque que date la colonisation hollandaise en Extrême-Orient.
Les Hollandais réussirent en peu de temps. à arracher aux Portugais toute autorité politique dans la région ; en 1633, 1ls se rendirent maîtres de Malacca et en 1668 assurèrent leur hégémonie sur Macassar, dernier vestige des établissements portu-
gas.
Entre temps, diverses compagnies s'étaient fondées pour patronner les expéditions commerciales. Sous l'impulsion du prince Maurice et d’Olden Carneveld, qui redoutaient de les voir se ruiner mutuellement, elles fusionnèrent le 20 mars 1662, pour former la célèbre Compagnie des Indes Orientales, dont la carrière allait être si féconde (1).
La Compagnie des Indes créa, entre autres, des factoreries florissantes dans le sultanat de Siak, situé sur la côte orientale
(1) La Compagnie des Indes Orientales résultait de la fusion des anciennes compagnies autonomes de Zélande, d'Amsterdam, des villes de la Meuse et de la Hollande septentrionale. Elle était régie par un Collège de dix-sept membres.
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de Sumatra, et dépendant de l'Etat de Djohor en Malacca, avec lequel Heens Berk avait entamé des négociations dès 1602. Elle s’efforça encore d'obtenir l'octroi de divers monopoles, celui de l'étain en particulier, et fut même amenée à jouer un certain rôle politique, sous peine de renoncer à ses espérances commerciales. Les intrigues des princes indigènes et le massacre de la garnison de Poeloe Goentoeng, petite forteresse de Siak, nécessitèrent son intervention armée qui se termina, le 17 Juin 1761, par l’annexion pure et simple de Siak au domaine de la Compagnie.
Cet établissement fut pourtant éphémère ; en effet, lorsqu’en 1796, la Compagnie des Indes fut dissoute et son domaine incorporé à celui de la Métropole, le poste de Poeloe Goentoeng était évacué depuis 1765 et l'anarchie la plus complète régnait dans le sultanat.
Mais, au lieu de concentrer son principal eflort sur son empire colomial, la Hollande, obligée de distraire en Europe la plus grande partie de ses forces, allait perdre momentanément les positions si laborieusement conquises.
L'Angleterre s'empara successivement des colonies hollandaises, puis les Pays-Bas perdirent jusqu’à leur indépendance en 1803; enfin Java, leur plus belle colonie, fut cédée, en août 1811, à lord Minito, gouverneur général, après un simulacre de défense. |
Pourtant, quand les Pays-Bas recouvrèrent leur indépendance (1813), 1l entra dans les plans de la diplomatie britannique de leur restituer leurs colonies. On voulait un allié suffisamment lort contre une renaissance possible de l’hégémonie napoléonienne. Aussi, par la convention de Londres (13 août 1814), entre l'Angleterre et les Pays-Bas, ces derniers recouvrèrent toutes leurs possessions en Amérique, en Afrique et en Asie à
l'exception du cap de Bonne-Espérance, de Demerara, d'Essequebo et de Berbice (la paix d'Amiens leur avait déjà fait perdre Ceylan, dès 1802), plus quelques établissements en Asie orientale et à Sumatra.
Le roi de Hollande envoya aussitôt plusieurs commissaires (1) à l'effet d'effectuer la reprise des colonies indiennes (2) ; mais la transmission des pouvoirs fut fertile en incidents et la rétrocession des postes de Sumatra, particulièrement difficile.
En effet, les Anglais, qui, au début du XIX° siècle, n'avaient encore rien tenté sur la côte est de Sumatra, après avoir constaté l’activité toujours grandissante de leurs comptoirs de Poeloe Peinang entre 1806 et 1808, s'étaient décidés à envoyer à Siak plusieurs agents commerciaux ; ils prétendirent alors imposer aux Hollandais leurs propres obligations envers le sultan de Palembang, obligations stipulées dans des traités dont le contenu inaugurait un système sensiblement différent de l’ancien. Ils se refusèrent aussi à céder Bangka, qu’ils avaient reçu du sultan de Palembang.
De plus, bien qu’ils aient consenti en novembre 1816 à l’évacuation de Palembang et à opérer l'échange de Bangka contre Cochin et quelques postes de la côte de Malabar, le gouverneur anglais de Bengkoelen, Raffles, nommé en 1818 et adversaire acharné de la politique de rétrocession, sut retarder encore celle de Padang et réussit par ses intrigues à persuader le sultan de Palembang de reconnaître la suprématie anglaise, malgré l'occupation hollandaise (traité de 1818).
Enfin, Raffles, craignant que l’état d’anarchie d’Atjeh ne le fit tomber à nouveau dans la sphère d'influence hollandaise,
(4) MM. Elout, van der Capellen et Buyskes.
(2) L'article 36 de la loi fondamentale néerlandaise de 1814 avait conféré au roi le gouvernement exclusif des colonies et possessions extra-européennes.
parvint à faire partager son appréhension à lord Hastings, gouverneur général, et le décida à reconnaître comme sultan, un des prétendants à la couronne et à passer avec lui un traité dans lequel un droit d'établissement était formellement reconnu à l'Angleterre à l'exclusion de toute autre nation (1823).
L'etablissement des Hollandais à Siak fut même un instant menacé. En effet, l'Angleterre, effrayée de leurs progrès, y envoya en 1823 un de ses agents, John Andersen, qui réussit à obtenir du sultan la promesse écrite de leur interdire de s’'établir dans ses états (1).
Toutes ces querelles et luttes d'influence se seraient sans doute longtemps prolongées si le hardi coup de main de Raffles qui malgré les ordres plus ou moins sincères de lord Hastings, s'empara de Singapour, port dépendant de Djohor, et magnifique position commerciale, à l'extrême pointe de la presqu'île de Malacca, n'avait amené l'Angleterre et les Pays-Bas à entamer des pourparlers en vue du partage définitif de leurs possessions dans cette partie du monde.
Cette œuvre fut réalisée par le traité du 17 mars 1824.
Les hautes parties contractantes introduisaient dans leurs mutuelles relations la clause de la nation la plus favorisée et renonçaient réciproquement à prélever des droits d'entrée supérieurs au double de ceux qu'elles appliquaient aux indigènes (les Moluques seules étaient exceptées) ; elles s'engageaient également à réprimer sévèrement la piraterie. En outre, la Grande- Bretagne cédait aux Pays-Bas toutes ses possessions à Sumatra en échange des possessions hollandaises en Hindoustan et s’y interdisait toute occupation future.
L'abandon par la Hollande de Singapour et de Malacca appelait une compensation ; elle obtint ave: Biliton la renonciation
(1) Le sultan de Siak, dans un traité récemment passé avec la Hollande (1822), avait consenti au renouvellement d'une ancienne convention de 1761.
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définitive de l'Angleterre à Karimon, à Batam, à Bintang et autres îles du sud du détroit. De plus, les deux parties s’engageaient à ne jamais céder les territoires visés au traité et la Hollande versait une somme ronde de £ 100.000, à titre de solde d'anciens comptes, provenant principalement du retard apporté à la rentrée en possession des postes des Indes.
Enfin, 1l fut stipulé qu'aucune convention ne pourrait à l’avenir porter atteinte à l'égalité des pavillons des deux nations dans les ports d’Atjeh (art. 3). Il ne restait ainsi du traité de 1823 entre la Grande-Bretagne et Atjeh qu'une simple promesse d’hospitalité aux vaisseaux et aux sujets anglais. Mais la souveraineté de l'Etat d'Atjeh était maintenue, comme le montre nettement l'engagement pris par la Hollande, dans un protocole additionnel, d'opérer sur le sultan « une pression modérée », pour l'amener à réserver aux navigateurs et aux commerçants l'accueil exigé par le droit des gens.
Au cours du XIX° siècle, les Hollandais furent aux prises avec de nouvelles difficultés (1). Sur la côte occidentale de Sumatra ils eurent entre autres à réduire les Padri, partisans des Mohabites (2), que leurs étroites relations avec les Atchinois de Moslim incitaient à des incursions répétées, et durent réprimer le commerce des esclaves auquel les indigènes se livraient sur une vaste échelle.
D'autre part, ce n’est guère avant 1858 que la domination néerlandaise à la côte est de Sumatra pui s’affermir lentement, mais d'une manière consante.
En 1857, en effet, la tournure des événements força le gouvernement des Indes à une nouvelle intervention.
(4) Il serait trop long, dans cet exposé rapide, de suivre pas à pas les progrès de la colonisation hollandaise à Sumatra, au cours du XIXe siècle ; nous
nous bornons aux faits capitaux.
(2) Secte dominante en Arabie au début du XIV: siècle.
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Le sultan de Siak qui guerroyait alors contre son frère le vice-roi, après avoir en vain sollicité l'intervention du gouvernement de Singapour, accepta finalement les propositions de l'anglais Wilson. Celui-ci, à l’aide de milices recrutées par lui, se faisait fort de réduire les rebelles ; mais après quelques escarmouches, Wilson exigea du sultan, en échange du concours qu'il lui apportait, la cession de territoires importants et fit si bien par ses prétentions exorbitantes, que le sultan et même le vice-roi se souvinrent des relations amicales qu'ils avaient autrefois entretenues avec la compagnie d'octroi et se tournèrent vers le gouvernement des Indes Néerlandaises. Leur appel fut entendu et, peu après la défaite de Wilson, la Hollande put sans difficulté établir sa souveraineté sur l'Etat de Siak Sri Indrapoera et dépendances (1).
. Quelque temps après, un différend s'étant élevé entre l'Etat de Kotapinang (2) et ceux de Paneh et de Bilah, le sultan de Kotapinang sollicita l'intervention des Pays-Bas et leur céda en compensation le territoire de Laboean Batoe, érigé dans la suite en subdivision administrative (onderafdeeling).
Une expédition militaire fut ensuite organisée pour détruire l'influence atchimoise dans les petits Etats de l'Est et ramener à la raison quelques roitelets récalcitrants (1865) (3). Enfin, vers la même époque, plusieurs Etais dépendant de Siak furent cédés directement à la Hollande (4).
(1) V. Traité 1858 avec Siak, infra, p. 26 et appendice.
(2) Kotapinang, Etat voisin de Bilah et de Paneb.
(3) À la même date, la Hollande dut occuper les postes de Barves et de Singkel sur la côte occidentale.
(4) Le sultan de Serdang s'était signalé par son attitude intransigeante à l'égard du gouvernement des Indes ; il fut obligé de renoncer à tout droit sur Petjoek, Danéi, Bedagei et Padang, ces Etats ressortissant de Deli depuis un temps immémorial. Le sultan de Deli, renonça également à toutes ses prétentions sur Langkat et Tamiang, qui furent alors reconnus appartenir avec l'île Kampéi au pangeran Indradi Rajah Amir, vassal de Siak. En 1878, celui-ci
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Aussi, lorsque la culture du tabac commença à se développer, la Résidence de la côte est de Sumatra se composait (en outre des agrandissements insignifiants ci-dessus mentionnés), des Etats féodaux de Langkat, de Serdang, de Batoe-Bahra, d'Asahan, de Paneh et de Bilah, des sultanats de Deli et de Kotapi-
nang et des royaumes de Tamboesei et de Poeloelawan; de plus
ul
l'influence néerlandaise était fortement établie sur Siak.
Depuis 1858, les Pays-Bas ont passé avec tous ces Etats de nombreux traités dont la teneur a subi des modifications successives au fur et à mesure que les rapports avec les sultans devenaient plus étroits, par suite du développement des entreprises agricoles et industrielles (1). |
Il nous reste, avant de terminer, à exposer les difficultés rencontrées par les Hollandais dans le sultanat d’Atjeh, seule partie de l’île où ils n’aient pu jusqu'ici établir leur domination.
Le traité de 1824 (2} paralysait la répression en limitant les moyens d'action des Pays-Bas et rendait par là-même irréalisable leur mission pacificatrice ; l'influence européenne ne peut, en effet, s'exercer sans la force dans un Etat barbare tel qu'Atjeh (3) ; aussi, jusqu'en 1872, la Hollande s’abstiint-elle de tout effort sérieux.
Mais, à cette époque, un groupe de commerçants anglais
ayant signalé les progrès des Hollandais sur la côte orientale,
céda définitivement ces deux Etats à la Hollande, avec le consentement du sultan de Siak.
(1) C£. suprà, Traité de 1858 avec Siak.
(2) Supra.
(3) Le même problème se pose actuellement au Maroc devant la France, mandataire de l'Europe. La pénétration pacifique se heurte aux mêmes obstacles, et n’est qu'une expression sans réalité quand elle s’adresse à des indigènes incapables d'en comprendre les bienfaits. Elle ne peut s'exercer qu’une fois l’ordre imposé par la force. L’analogie est d'autant plus frappante que les Atchinois, comme les Marocains, sont des musulmans fanatiques encore rebelles à toute civilisation.
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l'Angleterre entama de nouvelles négociations qui aboutirent au traité du 2 novembre 1872.
La Hollande s'engageait à faire bénéficier le commerce britannique des avantages qu'elle obtiendrait pour le sien propre, étant stipulé que cette clause s’étendrait non seulement au sultanat de Siak mais encore à toutes les possessions qu'elle pourrait acquérir par la suite à Sumatra. En revanche, l'Angleterre renonçait à protester contre toute extension de l'influence hollandaise à Sumatra. Ces conditions équivalaient à l’annulation de la clause restrictive du traité de 1824 ; elles rendaient aux Pays-Bas leur liberté d'action contre Atjeh, mais en maintenant pour eux l'obligation d'y réprimer les brigandages et la piraterie.
Le sultanat lui-même était placé définitivement sous le protectorat des Pays-Bas. Le sultan s’interdisait tout acte belliqueux, toute correspondance ou toutes relations avec d’autres Etats, toute location de terrains à des étrangers sans l’autorisation du résident hollandais. La désignation de son successeur par les grands de l'Etat était soumise à l'agrément du gouvernement général des Indes. Enfin, celui-ci se réservait la faculté d'établir certains impôts (1).
Le traité de 1872 entraîna immédiatement l'ouverture des hosilités contre Atjeh, guerre désastreuse, qui, depuis trente-six ans, impose aux Pays-Bas de lourds sacrifices en hommes et en argent (2). Le pays est en perpétuelle fermentation, à tel point que l'autorité civile n’a pu jusqu'ici remplacer définitivement l'élément militaire et travailler au développement économique du pays ; les Atchinois, bien que parmi les indigènes les plus
(1) Par le même traité, la Hollande cédait à l'Angleterre ses colonies africaines de la côte de l'Or.
(2) A la même date se place le soulèvement des Bataks de la côte est, promptement réprimé du reste.
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énergiques et les plus laborieux de l’Insulinde, font preuve d'une duplicité et d'un fanatisme tels, que le problème de la pacificalion n'a pu encore être résolu.
Un essai remarquable vient d'être tenté qui donnera peut-être la solution cherchée. Tout récemment, à la suite de nouveaux troubles sur la frontière sud, le gouvernement chargea le commandant van Dalen de châtier les indigènes de Gajoe et d’Alas; il obtint plein succès et cette petite expédition entraîna l’établissement des services civils dans une partie d’Atjeh ; son résultat immédiat sera peut-être de donner la sécurité aux entreprises de la frontière en arrêtant les pillages et les incendies d'estates (1). Puisse cette espérance ne pas être déçue !
Enfin, depuis 1898, le gouvernement général exige des chefs atchinois une courte déclaration de soumission qui reproduit sous une forme concise, les stipulations essentielles des traités antérieurement en usage (2).
(41) Plantations.
(2) Ces traités, connus sous le nom de « courte déclaration atchinoise » ont servi de modèle aux conventions analogues passées avec tous les princes indigènes soumis depuis 1900, à Bornéo, aux Célèbes, à Bali, etc...
CHAPITRE II
La colonisation hollandaise à la côte est de Sumatra.
L'œuvre de colonisation entreprise à Sumatra par la Hollande tend essentiellement à concilier le développement économique du pays avec l'amélioration du sort des indigènes et des travailleurs immigrés, et se distingue surtout par la diversité des procédés politiques employés. Le gouvernement hollandais s’est gardé de soumettre son empire colonial à un régime uniforme. Dans une même possession, les règles varient suivant les différences sociales ou politiques que présentent les divers Etats indigènes (1). À Sumatra même,comme nous avons déjà eu l’occasion de l'indiquer, certains territoires sont soumis à l'administration directe, d’autres constituent de simples protectorats, les princes indigènes y ayant conservé une indépendance au moins nominale.
(1) C£, sur ce point, en ce qui concerne Java : Cnaïizzey-BEerr, Java ef ses habitants, passim. — V. également, Comptes rendus de la Société de Géographie de Paris, 4 février 1898, Caaizcey-BerT, Mission à Java, p. 58 : «Les Hollandais n’ont pas eu un système uniforme d'administration pour tout leur empire colonial, ils emploient un mode distinct pour telle ou telle de leurs colonies, si la nature du pays et le caractère des habitants le réclament. »
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$ 4. — Le gouverneur général. — Le conseil des Indes. Les directeurs.— La chambre générale des comptes (1).
À la tête des colonies indo-néerlandaises est placé le gouverneur général, siégeant à Batavia et nommé par le roi qui peut le relever de ses fonctions (?) .
Le gouverneur général, représentant du gouvernement hollandais et dépositaire sans contrôle possible de toute l'autorité métropolitaine, est assisté du conseil des Indes (Raad van Nederbandsch-Indie), composé d’un vice-président, de quatre membres et d'un secrétaire nommés et révocables par le roi.
Le gouverneur général exerce le pouvoir réglementaire dans la mesure où ce pouvoir n'a pas été réservé aux assemblées métropolitaines, mais 1l est naturellement lié par les principes constitulionnels auxquels la loi hollandaise de 1854 a soumis les colonies. Il surveille l'application des ordonnances générales et promulgue les décrets royaux ainsi que les lois votées par les deux chambres des Etats généraux ; il peut, sauf approbation ultérieure du roi, en retarder la promulgation ou la mise en vigueur et, dans les cas graves, suspendre ou annuler les lois en tout ou en partie dans la totalité des Indes néerlandaises ou seulement dans certaines localités, mais sa décision doit alors être ratifiée par une loi.
Le gouverneur général prend, s’il le juge utile, l'avis du conseil des Indes, mais sans être tenu de se conformer à son opinion, sauf dans quelques cas particuliers : il ne peut cependant repousser les projets qui lui sont présentés par le conseil sans
(4) V. Regeerings Almanak.
(2) En raison du rôle capital joué par le gouverneur général, nous définissons exactement ses fonctions. Le roi peut également adjoindre au gouverneur général un lieutenant gouverneur général, appelé à lui succéder, et auquel
le gouverneur général peut déléguer les fonctions de président du conseil des Indes.
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en informer le ministre des colonies en lui indiquant ses objections (1).
Le gouverneur général est responsable devant le roi et peut être mis en accusation devant la seconde chambre des Etats Généraux.
Le commandement supérieur de la flotte des Indes lui appartient sous réserve des rapports administratifs existant entre la flotte et le ministère de la marine ; il dispose des navires et des équipages au mieux des intérêts du pays et en exécution des ordres du roi. Il est également le chef suprême des armées de terre et nomme aux emplois militaires.
Il prend les mesures qu'il jage les plus propres au maintien de l’ordre dans les colonies et possède’le pouvoir exorbitant de déclarer l'état de siège dans une partie ou dans la totalité des possessions indiennes « lorsque, des forces ennemies étant en présence, 1l y a danger imminent d’une attaque, ou lorsqu'une insurrection à main armée a éclaté. »
Le gouverneur général a le droit de déclarer la guerre, de faire la paix et de signer des traités avec les princes indigènes, dans la limite des instructions royales. Le roi donne communication de ces traités aux deux chambres des Etats, dès qu'il estime que la sécurité et l'intérêt du royaume et des Indes le lui permettent.
Il peut, en conseil des Indes, interdire l'entrée des colonies à tout étranger Jugé dangereux ou qui trouble la sécurité publique (2) ; il peut pour les mêmes raisons assigner une résidence spéciale aux individus nés aux Indes.
(4) C£. Cuarczev-Berr, op. cit., IV, p. 197, 198. En fait et dans la pratique, le conseil est un corps consultatif, organe de discussion courtoise et, à l’ordinaire, instrument d'enregistrement. — V. également, PrerRE Gonnau», La colonisation hollandaise à Java, p. 464.
(2) Ces pouvoirs extraordinaires sont actuellement supprimés dans les colonies françaises. Cette suppression a été réalisée aux Antilles et à la Réunion
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Il fait en principe toutes les nominalions de fonctionnaires, à l'exception de celles qui sont réservées au roi ; il fixe leur traitement et peut les révoquer. Enfin, il exerce le droit de grâce, après avoir pris l'avis de la Cour suprême.
Tels sont les pouvoirs considérables qui appartiennent au gouverneur général, pouvoirs peut-être plus étendus que ceux du monarque lui-même et qui font de lui le maître absolu de l'administration indo-néerlandaise (1).
Sous l'autorité du gouverneur général, les services publics sont gérés par des directeurs dont le nombre et les attributions sont déterminées par le roi, et qui se réunissent en « conseil des directeurs » sur la convocation du gouverneur général (2).
Quant au contrôle financier, il est exercé par la Chambre générale des comptes (algemeene Rekenkamer), dont les mem-
bres sont nommés par le roi.
$ 2. — Organisation aëministrative proprement dite.
Les principales circonscriptions administratives ont à leur tête des résidents ou gouverneurs et sont subdivisées en divisions (afdeelingen) et en subdivisions ou cercles (onderafdee-
lingen) (3), administrées par des assistants-résidents, des con-
par le décret du 7 novembre 1879, étendue à l'Inde, à la Guyane et au Sénégal par un décret du 15 novembre 1879, et généralisée par un décret du 26 février 1880.
(4) Les attributions nombreuses et complexes du gouverneur général donnent une idée de la centralisation étroite de l'administration des Indes néerlandaises et n’est pas sans entraîner des inconvénients graves et des lenteurs regrettables. Cf. à ce sujet : D' BrReITENSTEIN, 21 Jahren in Indien.
(2) Ces directeurs, au nombre de cinq, sont de véritables ministres et dirigent respectivement les services des finances, des revenus et domaines, des produits et magasins du gouvernement, des cultures et des travaux publics, des mines et des télégraphes (V. Regeerings Almanak).
(3) Ainsi en 1876, la division de Deli fut scindée en deux cercles, l'un formé de Deli et de Serdang avec un assistant-résident secondé par un aspirant-contrôleur, l'autre formé de Langkat et de Tamiang, administré par un contrô-
06e trôleurs et des aspirants-contrôleurs (1). Un conseil de résidence a été créé à la côte est de Sumatra, en 1874.
Dans les pays soumis à l’administration directe, ces fonctionnaires locaux jouissent d'une entière autorité, encore que les Hollandais aient su, à Java par exemple, utiliser admirablement l’ancienne unité administrative du village (2) et conserver aux notables indigènes une apparente indépendance en leur adjoignant des fonctionnaires européens qui sont en réalité tout puissants. Mais, dans les sultanats protégés comme ceux de la côte est de Sumatra, il en est différemment ; ces petits Etats sont administrés suivant les principes stipulés dans les traités passés avec leurs souverains et dont celui de 1858 avec Siak (3) est le prototype. En règle générale, le sultan, soumis au gouvernement de Batavia au point de vue politique, garde au point de vue administratif une assez large autonomie, restreinte cependant tout récemment, en 1906 et 1907, notamment dans les
leur. En 1878, Tamiang fut constitué en subdivision avec un contrôleur distinct, et en 1904 un assistant-résident fut installé à Langkat.
(1) Actuellement, le nombre des fonctionnaires, tant à Java qu'à Sumatra, a considérablement augmenté, mais leur tâche reste lourde, parce que leurs attributions se sont développées parallèlement. Comp. CaiLLey-BERT, op. eit., p. 178 et suiv. : Seul, un préfet de France, avec ses attributions multiples, peut comprendre l'infinie variété de fonctions d’un résident chargé, dans sa province, de l'administration intérieure, de la justice, de toute une catégorie de travaux publics, de l'éducation, des finances, etc... [l va de soi qu'il y a des auxiliaires : assistants-résidents, contrôleurs, aspirants-contrôleurs, géomètres, etc. M. Chailley-Bert passe sous silence les rapports diplomatiques avec les princes indigènes ; ces rapports accaparent le peu de loisir que pourraient laisser aux fonctionnaires hollandais et surtout aux résidents leurs attributions multiples (V. Regeerings Almanak).
(2) Les villages indigènes de Java ou dessas, communes analogues aux mirs russes, sont une des formes collectives de la propriété foncière, combinée avec le système des lotissements périodiques. Leurs biens sont indivis entre les indigènes.
(3) En 1873, l'Etat de Siak et ses dépendances, furent séparées de Riouw et constituèrent désormais une résidence avec Bengkalis comme chef-lieu. V. supra, p. {8, Préliminaires du traité de 1858, et appendice, texte intégral du traité,
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possessions de la côte orientale, par les dispositions nouvelles que le gouvernement a été amené à introduire dans les traités conclus antérieurement avec les princes indigènes.
Nous ne saurions mieux caractériser ces règles nouvelles qu'en citant le passage suivant que leur consacre le rapport colonial de 1907 : « Les circonstances ont démontré la nécessité d'opérer un changement radical dans les méthodes existantes ; les rapports politiques entre le gouvernement et les Etats contractants, tels qu'ils sont réglés dans les traités ou documents similaires, entravent, à plusieurs points de vue, le développement économique. Les sultans protégés, bien que tirant de leur domaine de larges revenus, contribuent d’une façon tout à fait insuffisante aux besoins du pays ; il paraît désirable de remplaces les anciennes conventions par de nouvelles, en conformité avec les exigences actuelles.
« À côté de la création de « caisses de district » destinées à recevoir la totalité des revenus des Etats et à allouer certaines indemnités aux princes et aux chefs, il est nécessaire d'insérer dans les traités une définition plus concise de la qualité de sujet.
« Seuls doivent être considérés comme « sujets directs » du gouvernement ceux qui ne font pas partie de la population indigène. La plus grande égalité possible doit présider à la perception des impôts et à l'acquittement des prestations ; les propriébés princières doivent être frappées de droits suffisants.
« Pour donner satisfaction à ces desiderata, nous examinons un nouveau type de traité permettant d'abandonner l'usage imparfait de la courte déclaration d’assujettissement dans nos rapports avec les Etats les moins importants ».….
Ce rapport, un peu confus, aboutit à une distinction subtile, quoique courante dans nos monarchies constitutionnelles euro-
péennes : on ne veut plus que les sultans considèrent comme
TO
revenus privés, destinés à leurs plaisirs et à l'entretien de nombreux parasites, les ressources importantes qu'ils tirent des impôts, de la culture du tabac et de l’industrie pétrolifère entre autres; ils n'en conserveront désormais qu'une partie déterminée à Utre de liste civile et devront affecter le surplus au paiement des services publics, notamment des travaux publics.
En rapprochant ces observations sur la politique administrative suivie par les Hollandais dans leurs colonies des indications que nous avons données précédemment sur l'histoire de Sumatra, on constatera que le gouvernement des Indes ne s'est préoccupé que médiocrement d'accroître les territoires qui lui étaient soumis directement, du moins tant que les circonstances politiques ne l'exigeaient pas impérieusement.
Du reste,les premiers rapports durables avec ces petits royaumes furent en général pacifiques ; les princes reconnurent presque tous sans opposition la souveraineté des Pays-Bas, qui n’eurent pas la peine de recourir à des conquêtes souvent coûteuses et dont l’aboutissement final est l'annexion.
D'autre part, l'importance de ces Etats était médiocre ; leurs populations peu compactes vivaient paisiblement sous l’administration des princes indigènes. Il n'existait donc aucun motif sérieux de les y soustraire.
Aussi les sultans, bien que leurs instincts despotiques n'aient pas toujours été en harmonie avec les institutions administratives introduites par le gouvernement des Indes, ne songèrent jamais à lui créer une opposition sérieuse, et préférèrent jouir en paix des revenus souvent considérables que leur procurait le récent développement économique.
Nous comprenons ainsi pourquoi la constitution féodale des anciens Etats indigènes de la Résidence de la côte est de Sumatra est encore respectée au début du XX° siècle et pourquoi la Hollande n'a pas jugé nécessaire l’annexion proprement dite.
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Mais en réalité les différences entre le régime de l'autonomie et celui du gouvernement direct tendent à disparaître. Ce que nous avons dit des modifications apportées en 1906 et en 1907 aux traités antérieurs conclus avec les princes malais, caractérise nettement cette tendance et définit exactement les attributions des sultans, qui ne sont plus en réalité que les chefs
du corps des fonctionnaires indigènes.
$ 3. — Justice. — Instruction publique. — Cultes. Inspection du travail.
JUSTICE
L'organisation de la justice est distincte selon qu'il s’agit des Européens ou des indigènes. Tandis que le droit civil, commercial et pénal hollandais est applicable aux Européens (1), avec les modifications nécessitées par les conditions locales, les Indigènes et les Orientaux étrangers n’y sont soumis qu'en partie et restent en général régis par leur usages (adat).
Une haute cour de justice, jouant le rôle de Cour de cassation, fonctionne à Batavia. Dans la même ville, à Samarang, Soerabaya, Padang (Sumatra) et Makassar, siègent des cours de justice ; enfin, dans les localités d'importance secondaire, siègent des tribunaux d'ordre inférieur (2).
J La récente création d'une cour de justice à Deli (1908), constitue un progrès considérable, dont doivent se féliciter les nombreux colons qui l’habitent ; jusqu'ici, en effet, la cour de
Batavia était seule compétente, au criminel comme au civil,
(4) Le code des Indes pour les Européens est une traduction presque textuelle du code Napoléon. Notons que les Japonais sont assimilés aux Européens.
(2) Cf. sur la séparation du pouvoir exécutif et du pouvoir exécutif dans l'Insulinde : Lerov-BEauLreu, op. cit., t. I, p. 305, 306.
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pour juger les Européens et trancher les procès qui s’élevaient entre eux. On conçoit le préjudice que leur causait son éloignement et même en cas d’infractions légères ou de contestations sans importance, les frais Ge déplacement et de justice étaient si élevés que souvent les plaideurs rentraient chez eux ruinés.
Tous les différends de droit civil qui peuvent s'élever entre indigènes de même race ou entre assimilés aux indigènes sont laissés à l’appréciaion de leurs chefs ou de leurs prêtres, en conformité de leur loi religieuse ; mais les autres cas sont de la compétence des tribunaux indigènes, présidés par le contrôleur ou par son délégué, ayant voix consultative ; de plus, les peines d'une certaine gravité, la peine de mort en particulier, sont soumises à l'approbation du gouverneur général qui juge de leur application.
Les débats sont publics, sauf dans les cas prévus par la loi, et tous les jugements, même prononcés par des juges indigènes, doivent être motivés.
Les conflits de juridiction entre les tribunaux judiciaires et administratifs ou ceux qui s'élèvent entre les tribunaux et les prêtres indigènes sont tranchés par le gouverneur général en conseil des Indes.
Les poursuites civiles et pénales exercées contre les princes ou les chefs indigènes sont soumises à l'autorisation préalable . du gouverneur général et de l'autorité la plus haute de la pro* vince.
Enfin nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique déclarée par le gouverneur général en conseil des Indes et moyennant une juste et préalable indemnité ; exception n'est faite à cette règle qu’en cas de force majeure, tremblement de terre, inondation, guerre, etc.
INSTRUCTION PUBLIQUE
En matière d'instruction publique, le gouvernement des Indes s'est préoccupé à la fois des écoles européennes et des écoles indigènes, en observant de la façon la plus scrupuleuse le respect de toutes les religions et de toutes les croyances.
La surveillance de linstruction publique est du reste un des principaux devoirs imposés par la Constitution au gouverneur général.
Pour les Européens, on a organisé des écoles publiques moyennes (Hoogeburgerschoolen), correspondant à notre enseignement secondaire, et des écoles publiques primaires ; de plus, toute personne est libre d'enseigner aux Européens et assimilés, sous la surveillance du gouvernement et après une enquête sur sa capacité et sa moralité.
Jusqu'en 1854, le gouvernement hollandais s'était peu soucié de l'instruction des indigènes dans l'Insulinde ; mais l’application à Java du système Van den Bosch (2), qui comportait un grand nombre d'agents capables de tenir une comptabilité élémentaire et la crainte de voir la noblesse javanaise, important élément de civilisation et de pacification, perdre, par les manifestations répétées de son ignorance, une partie de son prestige, poussa le gouvernement à changer radicalement de méthode.
Il est vrai que les difficultés administratives firent ajourner jusqu’en 1852 les premiers efforts sérieux, mais à partir de ce moment une vive impulsion fut donnée à l’organisation des
(4) M. Cxarzzey-BErT, op. cit., a consacré dans son ouvrage un chapitre particulièrement intéressant à l'instruction des indigènes dans l'Insulinde, L'orientation vers l’enseignement professionnel qu'il préconise, fournirait un sérieux appoint au recrutement des éléments supérieurs de la main d'œuvre,
(2) Cf. infra, p. 95 et suiv.
écoles indigènes. En 10 années, on créa 249 écoles nouvelles dont 3 à Java et les 138 autres dans les possessions extérieures (1). Le mouvement s’est ralenti à partir de 1884, les frais paraissant très élevés et les finances coloniales n'étant pas prospères. Cependant, on constatera aisément les progrès accomplis en remarquant qu'à Sumatra seulement il existait en 1905 531 écoles primaires pour indigènes, fréquentées par environ 42.000 élèves (2), et, en outre, 4.écoles spéciales pour orientaux étrangers, mais dont l'effectif scolaire est très faible (3).
Le gouvernement des Indes a dépensé pour l'instruction publique 2.318.355 florins en 1906. Ce chiffre s'accroît rap'dement; en 1849, il était seulement de 25.000 florins, pour monter, en 1901, à 1.482.000 florins et, en 1903, à 1.598.000 florins (4).
CULTES
Le gouvernement hollandais reconnaît dans ses colonies la liberté du culte. À Sumatra comme dans les autres parties de l'Insuhnde, la religion dominante est le mahométanisme (5).
Les églises catholique et réformée sont représentées par un clergé séculier et par de nombreux missionnaires qui travaillent à la propagation du christianisme (6).
(1) Toutes les possessions indo-néerlandaises en dehors de Java et de Madoera.
(2) Jaar cyfers, Kolonien, 1906.
(3) 66 élèves en 1905.
(4) Beaucoup de hadjis (pélerins revenus de la Mecque), profitant de l’extrème libéralité du gouvernement hollandais, ont ouvert avec l’aide pécuniaire des sultans et des princes indigènes, de nombreuses écoles dans lesquelles ils enseignent le Coran, la lecture et l'écriture des caractères malais, dérivés de l’arabe, et plus rarement les quatres règles d’arithmétique.
(5) En 1906, on a relevé le départ de 9.700 pélerins à destination de la Mecque.
(6) Les membres du clergé enseignant, les prêtres et missionnaires chrétiens, doivent obtenir une autorisation spéciale du gouverneur général et cette autorisation peut leur être retirée dans certains cas. Les prêtres indi-
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D'une manière générale, les questions religieuses n'ont pas suscité Jusqu'à présent de difficullés sérieuses au gouvernement de Batavia, sauf dans le sultanat d'Atjeh, considéré par tous les fanatiques de l'archipel comme l'antichambre de la Mecque. Il est à craindre, si l’on n’y porte remède par une surveillance constante, que les prêtres mahométans ne s’inspirent de l'exemple des Atchinois pour soulever les populations indiennes. Dans cet ordre d'idées, il faut s’applaudir de la récente conversion au christianisme des Bataks du plateau de Toba ; cette circonstance arrête la propagande islamique et la rejette au Nord. |
INSPECTION DU TRAVAIL
Enfin, 1l nous semble intéressant de dire quelques mots d’une institution dont l'influence sur le régime du travail dans les entreprises des [Indes néerlandaises est incontestable, particulièrement dans celles qui font appel à la main-d'œuvre immigrée, comme la côte est de Sumatra ; nous voulons parler de l’inspection du travail.
Le gouvernement hollandais, par décision du 24 juillet 1904 (n° 3), nomma un inspecteur en chef et deux inspecteurs adjoints, chargés de veiller à l'observation des règlements déterminant les droits et obligations des patrons et des ouvriers ; les services de l'inspection du travail furent rattachés au département de l'intérieur.
En 1907, on créa un troisième poste d’inspecteur-adjoint à Batavia ; ce fonctionnaire fut chargé de surveiller dans toutes les possessions l'application des règlements de travail en vi-
gènes qui ne sont pas chrétiens sont placés sous la surveillance des princes, des régents et des chefs de leur religion, eux-mêmes responsables vis-à-vis du gouverneur général.
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gueur et d'exercer un contrôle conslant sur le recrutement des ouvriers engagés par contrat (décision gouvernementale du 25 février 1907, n° 1).
L'inspection du travail n'a pas seulement pour rôle de surveiller l’observation des ordonnances de coolies, mais encore d'étudier les améliorations à apporter à la législation existante. Cette dernière attribution ressortissant plutôt du département de la justice que de celui de l’intérieur, la décision royale äu 4 novembre 1907 (staats bl., n° 399) rattacha l'inspection du travail à la justice.
Cependant celte organisation fut complétée par une nouvelle décision du 6 juin 1908 (n° 3) qui mit les services de l'inspection du travail sous la dépendance directe du ministère de la justice en les soustrayant complètement à l'influence des autorités locales (1).
L'inspection du travail est destinée spécialement à la surveillÂnce des centres agricoles ou industriels qui font appel à la main d'œuvre immigrée.
Ainsi à la côte est de Sumatra, les services d'inspection comprennent un inspecteur et trois adjoints, opérant chacun dans une circonscription formée de plusieurs cercles, et correspondant seulement avec un corps de fonctionnaires attachés à
l'administration centrale (2).
(1) Leur indépendance est ainsi plus assurée.
(2) En général, les planteurs de la côte est sont loin d'apprécier cette institution, qu'ils regardent comme responsable du mauvais esprit des coolies et de la diminution du travail effectif dans les plantations. L'ouvrier considère l'inspecteur comme un protecteur qui, coûte que coûte, doit lui donner raison contre son patron. Il est vrai de dire que cette institution, malgré la conscience habituelle des inspecteurs, livre les planteurs à l'arbitraire le plus complet. Le rôle des interprètes indigènes amenés par les inspecteurs et leur influence sur les coolies ne sont pas sans créer des difficultés.
ant S 4 — Finances. — Système fiscal.
FINANCES
La situation financière des Indes néerlandaises, telle qu'elle résulte des communications faites à la présentation du budget pour 1910 à ia seconde chambre, se présente comme suit :
L'exercice de 1907 produira un boni de 11.485.183 florins, qui est malheureusement englouti par les déficits des exercices de 1908 et 1909, respectivement de 1.571.000 et 13.000.000 florins.
Les prévisions pour l’année 1910 ne sont pas plus rassurantes, comme le prouvent les chiffres suivants :
Dépenses 26141. fl 0018:355:06?
PÉCHÉS NL US UT OR IS 300 DAT ANA Ne CNT et à À 24.016.732
Cependant, ce chiffre est moins effrayant qu'il ne paraît à première vue, car les dépenses comprennent une somme d'environ 27 millions de florins pour dépenses productives ou extraordinaires. Une somme de 21.177.000 florins est portée au budget pour la construction de chemins de fer, irrigations, elc... et 5.747.374 florins pour le développement économique de la population indienne.
Par contre, on trouve parmi les recettes une somme de 31.874.146 florins, comme produit du café, de l’étain, de la quinine, etc., dont l'exploitation se fait par le gouvernement colonial lui-même et dont les résultats dépendent surtout des récoltes ; le reste des recettes, soit 151.449.283 florins, provient des monopoles, des impôts, de l'exploitation des chemins de ICT etc...
Pour se faire une idée précise de la situation financière des Indes pendant la dernière période septennale (pour les années 1909 et 1910 les chiffres sont approximatifs), examinons les recettes et les dépenses pendant les années 1904-1910 :
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Les receltes se sont élevées en 1904 à 152.617.233 fl.; 1905, 155.646.063 f1.; 1906, 169.330.755 fL.; 1907, 185.331.448 fl.; 1908, 189.511.462 fl.; 1909, 181.540.117 fL.; et 1910, 194.318.330 f.
Les dépenses ont atteint les chiffres suivants: 1904, 166.537.090 f1.; 1905, 166.222.778 f1.; 1906, 167.542.620 fl.; 1907, 173.846.265 fl. ; 1908, 191.082.671 fl.: 1909, 193.938.592 fl.; 1910, 218.335.062 fL.
Ainsi, à l'exception de 1906 et 1907, on n’a qu'à enregistrer des déficits plus ou moins considérables.
Pour terminer, voici un aperçu plus détailié sur les recettes pendant les années 1906-1910 : Impôts, 333.678.000 ÎL.; monopoles du gouvernement : opium, monts-de-piété, sel, ebc., 198.293.000 fl.; vente du café, étain, quinine, etc., 178.658.000 fl.; produit des chemins de fer, tramways, poste, télégraphes, téléphone, etc., 118.930.000 fl, recettes diverses, 90.472.000 f1. Total : 920.031.000 florins.
Le total des dépenses pendant cette même période s'est élevé à 944.746.000 fl. Les chiffres précédents ne sont qu'approxima-
tifs pour les années 1909 et 1910.
SYSTÈME FISCAL
Le système fiscal comprend trois grandes catégories de revenus : ceux qui proviennent de la vente des produits gouvernementaux, café, sucre, étain, etc. (1) et des fermes et monopoles fiscaux, opium, boissons distillées, jeux, abattage des pores, monts-de-piété, postes et télégraphes : les impôts directs et enfin les impôts indirects dont les plus productifs sont les taxes de l'enregistrement et du timbre, les douanes et accises et les droits de port.
(1) Application du « Cultuur system ». On trouvera des détails intéressants sur ce point dans Lerovy-BEaAuLIEU, op. cit., p. 28b et suiv. — V. infra.
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Les Européens et assimilés payent deux sortes d'impôts : le Personeele Belasting et le Patentrecht, tous deux progressifs. Chaque année, le gouvernement envoie à tous les Européens élablis aux Indes (1) deux formules à remplir ; l’une concerne la valeur locative de l'habitation, la valeur du mobilier, des chevaux, voitures, bicyclettes, automobiles, etc..., et qui sert de base à l'impôt que doit payer le contribuable pour le « Personeele Belasting » ; l'autre concerne les revenus de toutes sortes qu'il peut avoir, ses appointements, ses bénéfices, ses gratifications, elc... Les contribuables doivent répondre avec la plus grande exactitude possible et en cas d'erreur volontaire sont passibles de fortes amendes ; ils peuvent même être appelés à cerlfier par serment l'exactitude de leurs déclarations.
Les Orientaux étrangers (Vreemde Oosierlingen) et les Javanais établis à Sumatra sont également astreints au paiement d'un impôt progressif sur le revenu qu'ils ont, sur les gages et les pensions qu'ils touchent, etc. ainsi que sur leurs biens mobiliers ou immobiliers. |
Les Orientaux étrangers, Chinois, Klings, Bengalais, elc., et les Javanais sont totalement dégrevés si leur revenu est inférieur à 50 florins par an. L'impôt est de 11.98 pour cent si le revenu est inférieur à 100 florins ; il atteint 2,52 % de 100 à 200 florins de revenus ; 2,90 % de 200 à 300 florins ; 3,34% de 300 à 400 florins ; 3,83 % de 400 à 500 florins ; 4,5 % au delà de 630 florins.
A la côte est de Sumatra, le gouvernement, pour faciliter la perception de l'impôt, oblige les directeurs des plantations el
des entreprises industrielles à faire connaître annuellement les
(1) Personne, à l'exception des fonctionnaires nommés par le gouvernement métropolitain, ne peut s'établir aux Indes néerlandaises sans une autorisation écrite du gouverneur général pour Java et Madoera, et de l'autorité la plus haute de la province pour les possessions extérieures.
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revenus et les salaires de tous leurs coolies, de tous leurs employés, ainsi que de tous les contribuables établis sur leurs concessions, même s'ils ne sont pas leurs employés ; l'impôt une fois établi, les directeurs doivent l’acquitter eux-mêmes, quitte à en débiter finalement le contribuable véritable (1).
Enfin les indigènes s’acquittent envers leurs princes des impositions qui leur sont propres.
Le régime douanier est purement fiscal et n'a nullement un caractère protecteur. Les tarifs sont établis par la loi ; le gouverneur général peut, en cas de nécessité, les modifier momentanément, mais doit immédiatement porter ces modifications à la connaissance des deux chambres pour les faire ratifier par une loi. Les droits comprennent : les droits de transit, les droits à la sortie et les droits à l'importation ; les deux premiers sont généralement très faibles et 1l faut les considérer comme des droits de statistique plutôt que comme des taxes véritables (2) ; quant aux droits d'importation, ils sont presque toujours ad
(4) Il est à peine besoin d’insister sur la situation délicate créée aux entrepreneurs par cette obligation, surtout quand les coolies sont fortement endettés envers l’entreprise.
(2) DroiTS PERÇUS A LA SORTIE DES PORTS DE LA CÔTE EST DE SUMATRA :
Beñjoin et autres résines. . . . 5 2% de la valeur. Caoutchouc, gutta-percha et matières asssimilées . . . MES CMS 6 —
Cependant, le caoutchouc et la gutta
obtenus industriellement (extraits des
feuilles, etc...) ou provenant des plan-
tations, sont exempts de droits.
Pete IR SRE RC IEerREvaTeur Tabac préparé pour l’Europe . . . 2 florins par 100 kilog. Toutefois les plantations quirécoltent
pour la première fois ou qui, dans les
trois dernières années, n’ont pas obtenu
un prix supérieur à fl. 0.80 la livre n'ont
à payer qu'un droit de 1 florin par kilog.
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valorem et les objets de luxe destinés aux Européens sont beaucoup plus imposés que les articles nécessaires à l'alimentation des indigènes, le poisson séché par exemple (1).
Dans les sultanats protégés, les impôts établis par le gouvernement des Indes sont perçus par les fonctionnaires hollandais.
En ce qui concerne plus particulièrement la côte est, d’après les stipulations du traité passé en 1858 entre les Pays-Bas et le rajah Ismaël, prince de Siak, véritable charte administrative des petits Etats de la Résidence, le gouvernement des Indes fixe et perçoit lui-même les droits de douane et les accises, contre indemnité annuelle au sultan (2) ; de plus, le sultan ne
peut apporter aucun changement aux impositions établies par
(4) DroITS D'IMPORTATION À LA CÔTE EST DE SUMATRA POUR LES PRINCIPAUX ARTICLES :
Objets en porcelaine et en terre. . 6 *°/, de la valeur. Bière, par hectolitre.. . . . . . #4 florins.
Livres et gravures. . . . . . . Exempts de droits.
HO OR en ut JU 1089 de latvaleur:
Objets de consommation. . . . . Îd.
Outils, machines-outils . . . . . Exempts de droits. Machines #yapeur M ed.
Boissons distillées. . . . . . . 50 florins par hectolitre pour 50°. Objets en fer, cuivre, étain, acier. . 10 o/, de la valeur. BONE CU Cu 0 cPxemptside dTOIt.
Métementsnu nt tir D" Sr de-ta valeur:
Mercerie ses nr ad e M0 0) dela Valeur. Piqueurs sn" PU 0 io Dorinspanbectolitre.
Objets Montre tirés Mer 17 -6u/e dela valeur: MODES TURN AT a se Id:
OR UE se. 1 10 21%/"de/ta valeur.
Haba Leu, 1). Exempts derdrotts, Hapac eee nb flonnsipar100kilos Cigare de Manille cr es SG LOON —
Autres cigares . . . D LE —
Armes à feu, poudre, ben. . 6 °/, de la valeur. ACTU EE VON NC RS EC: 5
Manette 0 0.57. + 4 0,9 floriné par hectolitre VMinenthouteilles me" 272.710:50 —
Vin de Champagne. . . . 21 florins par 100 bouteilles.
(2) V. APpPeNDice, Traité de 1854, art, 25, — Pour les délits fiscaux, v. art. 26.
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des Indes (1).
(4) Id., art. 27.
Le tableau ci-dessous donne le détail des sommes perçues dans les
ts bureaux de douane de la côte orientale de Sumatra pendant les
1905, 1906 et 1907.
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Le sultan de Deli a cédé également au gouvernement des Indes le droit de percevoir les impôts à partir du 1” janvier 1876, moyennant une indemnité de 100.000 florins : il en est de même à Langkat, Serdang, etc.
Si l’on songe que, d'après les traités passés avec Siak et plus tard avec les autres sultanats de la côte orientale, comme d’après les modifications successives qui y ont été apportées, tous les étrangers, Européens, Asiatiques, Indo-Néerlandais et même indigènes non sujets de l'Etat contractant, restent à tous points de vue sous la dépendance de l'administration européenne, les sultans ne perçoivent donc, indépendamment des revenus de leurs domaines propres, que les impositions indigènes proprement dites, les droits miniers et les loyers toujours plus nombreux des baux emphytéotiques qu'ils ont consentis.
Mais, nous l'avons vu (1), le développement extraordinaire de la culture du tabac et l'augmentation parallèle des revenus des sultans ont abouti en 1906 et 1907 à l'introduction dans les traités des dispositions nouvelles destinées à permettre leur contribution plus effective aux charges publiques.
Pour que l’amélioration soit complète, il est à souhaiter que le gouvernement des Indes renonce au système des « excédents budgétaires » el réserve aux services publics de la côte est la totalité des ressources qu'il en tire, au lieu de rechercher des bonis souvent considérables pour les affecter au budget central de Java (2).
(4) V. supra, Rapport colonial de 1907 qui résume admirablement la question.
(2) Cfr. J.-T. Cremer, De Toekomst van Deli, p.38. L'avenir de Deli, Leyde, 1881. Les bonis de la côte orientale sont estimés depuis 1870 à 60 millions de francs.
$ 5. — Travaux publics. — Voies de communication. Service géographique. — Chemins de fer. — Ports. Compagnies de navigation. — Postes, télégraphes et téléphones.
Le corps des « burgerlijke openbaare werken », correspondant à notre corps des ponts et chaussées, est chargé de tous les travaux publics, de la construction des bâtiments du gouvernement, des routes et des ponts. Il est dirigé par des ingénieurs diplomés, assistés de nombreux subordonnés, opzichters, tydelijke opzichters, etc.
Le « Waterstaat », ou direction des eaux et digues, est organisé d’après les mêmes principes que le corps des « B. O. W. »
Jusqu'à présent tout l'effort de ces services s'est porté sur Java et Madoera ; à la côte est de Sumatra au contraire, la plus grande partie des routes, des ponts, des drainages et des digues ont été entrepris sur l'initiative et aux frais des planteurs, mais depuis quelques années, les routes principales font partie du domaine public et le gouvernement se charge de leur entretien (1).
Le service géographique est confié à un bureau militaire, chargé des levées topographiques et de la cartographie. Sa tâche est particulièrement méritoire, en raison des énormes difficultés à vaincre dans un pays couvert de forêts vierges et de marais, sillonné de rivières sans ponts, souvent même au milieu de populations hostiles.
Quant aux chemins de fer et tramways sur routes, l'Etat et
(4) Il est à noter que les planteurs sont dans l'obligation d'ouvrir au public les routes et les ponts qu'ils font construire sur leurs concessions ; cependant, dans quelques cas assez rares, ils sont autorisés à prélever un péage au passage de leurs ponts. La plantation du tabac exigeant une grande quantité de routes, distantes d’environ 300 mètres les unes des autres, les districts cultivés depuis une vingtaine d'années sont pourvus d’un réseau extrèmement complet et bien entretenu.
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limitative privée ont construit plusieurs lignes sur la côte occidentale, à Atjeh et principalement sur la côte orientale.
En 1883, la Deli Maatschappij (1) a obtenu la concession d'une ligne allant de Belawan à Deli-Toewa par Médan, avec un embranchement sur Timbang Lankat. Elle a rétrocédé presque aussitôt ses droits à la « Deli Spoorweg Maatschapij » qui exploite actuellement neuf lignes d’une longueur totale de 245 kilomètres (2). De son côté, l'Etat exploite une ligne très courte à Padang, sur la côte occidentale, et un tramway à vapeur à Atjeh (3).
Les ports des Indes néerlandaises ouverts au commerce, le sont également aux navires de toutes les nations avec lesquelles le gouvernement hollandais entretient des relations,sous réserve de l'observation des règlements particuliers à chaque port.
(4) La société la plus importante de Déli. — V. infra, p. 54 et 55. (2) Ce sont les lignes de :
Medan à Belawan, d’une longueur de . . . . . . . . 23 kilomètres. — à Timbang- Langkat, d’une longueur de. . . 21 — Timbang-Langkat à er et Pangkalan- Bérindans d'une longueur de . . . . NT PT rene — Timbang-Langkat à Kwala, d une eo ie 2 — Médan à Perbaoengan, d’une longueur de . . . . . . 38 — Perbaoengan à Tebing-Tinggi, d’une longueur de. . . . 41 — Loeboe-Pakam à Bangoen-Poerba, d'une longueur de . . 28 — Medan à Deli-Toewa. d'une longueur de. . . . . . . 142 — — à Arnhemir . . . 20 —
(Consulter la carte de la côte a 4H Eoatre se de pa) Amsterdam).
Les lignes de Deli ont transporté en 1907 un million deux cent sept mille voyageurs qui ont assuré à la Compagnie une recette brute de 554.779 florins. Le transport des marchandises a donné un produit de 970.972 florins et celui des bagages 44.555 florins. Soit au total 1.645.035 florins. La recette kilométrique journalière ressort ainsi à 48 florins 95 cent. Enfin, le coefficient d'exploitation a été dans la même année de 38 0/0 et n’a pas dépassé dans les dix dernières années #3 0/0. Ce sont là, en réalité, des résultats particulièrement satisfaisants (Jaar cyfers Kolonien, 1906, p. 97).
(3) Les recettes brutes de ces deux lignes ont été en 1906 respectivement de 1.533.116 et 559.317 florins (Jaar cyfers Kolonien 14906, p. 95 et 98).
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Dans les autres ports, seules peuvent entrer les embarcations indigènes, autorisées à faire le cabotage sur les côtes.
Les ports de la côte orientale de Sumatra, dont le principal est Belawan (1), à l'embouchure de la rivière de Deli, n’offrent pas toujours un accès facile, surtout aux navires de fort tonnage, à cause des bancs qui obstruent le plus souvent les estuaires et des maraïs qui bordent la côte ; c'est ainsi que Belawan, de beaucoup le plus important (2), malgré les travaux remarquables des ingénieurs hollandais, s'ensable toujours davantage et devra dans un avenir relativement proche, céder le premier rang au port de la baie d’Aroe, qu'il est question de créer.
Bélawan est relié à Batavia, à Singapour et à Penang par les bateaux de plusieurs compagnies de navigation: la Koninklijke Paketvaart Maatschappij, subventionnée par le gouvernement des Indes Néerlandaises, l'Océan Steamship Cy, et le Norddeutscher Lloyd.
Les réseaux télégraphiques et téléphoniques sont relativement étendus grâce en partie à l'initiative de la « Deli Sporweg
(4) V. supra, Géographie politique, p. 9.
(2) Principaux articles d'exportation sortis du port de Belawan :
Kilogr. Kilogr. Kilogr.
MACIS PRE CA of cu 3.135 1.516 1.676 Gutta de LA do RS 2.170 104 »
CAOUTCROUC PES PNR RE 6.816 11.864 15.836 COTON RATES see ee rm et RTE 22.642 10.219 11.852 Café avec parchemin. . . es 38.062 8.746 12.943 Café prêt pour la ROUES . . 1.858.890 1.589.343 1.642.686 NOR MUSCLE TES MNNENES 45.502 7 185 43.724 ET NI APOC IRL ee ya Le MERE 160.880 188.700 250.550 Rotang. . . FA 43.699 22.723 42.651 Tabac pour le HAbRe d Done . … 17.458.024 16.846.621 16.534.688
Les ports de Batoe-Bahra, Asahan et Paneh exportent surtout du tabac, du rotang en grande quantité, du caoutchouc et de la gutta percha et sont pour
ces deux derniers articles incomparablement plus importants que le port de Belawan,
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Maatschappij ; actuellement les entreprises importantes sont presque toutes reliées par téléphone à Médan, lui-même relié à Padang par télégraphe et par cette voie et celle de Belawan à Java, à l'Australie et à l'Europe.
Enfin, les bureaux de poste, confiés en général aux fonctionnaires hollandais, sont quelquefois remplacés dans l'intérieur
par des agences postales qui assurent un service régulier (1).
$ 6. — Régime foncier.
Une grande partie des terres de la côte orientale et surtout de Deli est aujourd’hui concédée. Le domaine éminent, qui, dans les pays d'administration directe, appartient à la Couronne, appartient aux sultans, dans les pays protégés. Le domaine utile a été concédé aux Européens en vue de l’exploitation des produits agricoles et notamment du tabac ; mais il a fallu de toute nécessité protéger l'indigène et sauvegarder les cultures destinées à pourvoir à sa subsistance. De là, tout un ensemble de mesures résultant d’ailleurs non de la loi, mais des clauses insérées dans les actes de concession.
L'obtention de concessions (erfpacht) était dans les premières années relativement aisée ; 11 suffisait alors d’un présent sans grande valeur pour emporter l’assentiment du sultan propriétaire, mais avec la civilisation européenne, ceux-ci ont acquis des appétits de luxe qui expliquent leurs prétentions souvent exorbitantes ; cependant le prix (2) dépend surtout de lhabileté du futur titulaire.
Les concessions prennent la forme de baux emphytéotiques,
(1) La Paketvaart, par des tarifs combinés avec ceux des Compagnies Néerlandaises de navigation, le Rotterdamsche Lloyd et la Nederland, a accaparé la presque totalité du fret d'exportation. |
(2) Ou présentanah, à la côte sud de Sumatra; la présentanah varie, suivant les régions, entre 15 et 80 dollars le bauw.
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d’une durée assez longue, presque toujours 60 à 75 ans ; toutefois les baux consentis par les princes indigènes ne sont parfaits que par la ratification obligatoire du résident hollandais.
Peuvent obtenir une concession : les Hollandais, les Européens, les régnicoles néerlandais ou indo-néerlandais, les sociétés établies aux Pays-Bas ou aux Indes.
Dans la résidence de la côte est de Sumatra, plusieurs sociétés fixées à l'étranger se sont vues consentir des baux emphytéotiques ; c’est l'unique exception aux Indes néerlandaises. Le loyer annuel (1) est d'environ un florin par bauw (2), mais n'est versé intégralement qu'à la cinquième année. La première année, le prix n’en est acquitté que proportionnellement au nombre de bauws défrichés et doit en tout cas atteindre le cinquième du loyer total ; il est porté la seconde année à deux cinquièmes, la troisième à trois cinquièmes, la quatrième à quatre cinquièmes et est payé en enter à partir de la cinquième année (3).
L'acte de concession stipule généralement que, si trois mois après notification judiciaire le loyer annuel n'est pas acquitté, le contrat sera résilié de plein droit, sans préjudice de dommages-intérêts envers le concédant.
Le régime des concessions à long terme, la force et l’entérinement de l'acte de concession, la détermination de la superficie à abandonner aux indigènes après récolte, la faculté qu'ont les habitants des villages, sis sur la concession, de récolter sur les terrains non encore défrichés par le concessionnaire les
fruits et le bois de chauffage nécessaires à leur usage personnel,
(1) Ou aciltanah.
(2) Le bauw vaut 0 hectare 709,650.
(3) Depuis 1907 (V. suprà, p. 27, modifications aux traités passés avec les princes indigènes), la présentanah et l’aciltanah sont partagées entre le gouvernement des Indes et les Radjahs.
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en un mot, toutes les clauses des contrats futurs sont minutieusement prévues dans les traités. Le gouvernement réserve expressément les droits miniers. Il stipule du concessionnaire l'engagement de s'interdire la culture des papavéracées, dont le latex fournit la morphine et surtout l'opium, ce terrible fléau de l'Orient.
La Hollande s'est attachée à respecter les usages locaux et ce Souci, souvent exagéré, limite singulièrement les droits des planteurs. Il n'est pas non plus toujours en rapport avec l'intérêt général de l'agriculture. C'est ainsi qu'une des clauses les plus caractéristiques du contrat de concession oblige le titulaire à mettre pendant une année à la disposition des habitants des Kampongs (villages) sis sur les plantations les champs de tabac dont la récolte est terminée, sans qu'il lui soit permis d’en exiger de rétribution ; cette clause est destinée à permettre aux indigènes la culture du maïs et surtout du riz ou « paddi » nécessaire à leur alimentation. Le seul avantage réservé au planteur consiste en un droit de préférence sur les produits mis en vente.
On conçoit les inconvénients d'un tel système ; le planteur doit déployer un tact et une patience extrêmes pour éviter les froissements résultant du mauvais vouloir des indigènes et pour trancher les différends inévitables que provoque leur contact journalier avec ses propres ouvriers.
Sans doute, ces clauses sont inspirées d’un louable souci de protection à l'égard de l'indigène ; mais il est permis de se demander si la conciliation des intérêts de chacun n'eût pu être atteinte par d’autres méthodes. Le triomphe des idées libérales en Hollande et la réaction contre l'oppression du système Van den Bosch, dont nous exposerons plus loin succintement l'économie, peuvent seuls expliquer cette sollicitude peut-être exa-
gérée.
Dans un même souci de protection envers l’indigène, les actes de concessions imposent presque toujours au contractant l’obligation de laisser à la disposition des occupants indigènes les terrains qu'ils cultivent pour leur compte personnel et qui sont calculés à raison de quatre bouws par chef de famille.
Le bail emphytéotique ne cesse pas à la mort du titulaire, mais ses héritiers ou ayants droit succèdent à ses droits et à ses obligations. Il peut en outre céder sa concession en tout ou en partie, mais la cession est alors soumise à l'approbation du résident hollandais.
L'acte stipule encore que le contractant devra commencer le plus tôt possible le défrichement de la concession. Si, au bout de 4 ans à dater de l’entérinement du contrat, le cinquième des terres n’était pas mis en culture, le contrat serait également résilié ; il pourrait cependant obtenir une prorogation.
De même, la résiliation s'impose si les terres restent en jachère une année entière après la cinquième année du contrat et si le loyer n'est pas acquitté dans les trois mois qui suivent l'expiration de la dernière période annuelle.
Le contractant s'engage enfin à abandonner aux habitants des Kampongs situés sur la concession une bande de terrain d’une largeur minima de 100 brasses ou de 200 mètres, pour une sur-
face supérieure au moins au triple de la superficie du Kampong.
$ 7. — Production agricole et minière.
Il nous reste, pour avoir un aperçu un peu complet de la colonisation hollandaise à Sumatra, à en montrer les résultats au point de vue économique et à faire connaître les principales productions de l'île.
Les deux principales sources de richesses de Sumatra sont les plantations de tabac et de café’; mais ses richesses minérales ne sont nullement négligeables. Dans les districts de Lang-
ns
Kai et de Tamiang, sur la côte est à Palembang et à Atjeh, on rencontre des sources pétrolifères dont la production est assez abondante (755 millions de litres environ en 1906) et trouve des débouchés faciles en Extrême-Orient. D'autre part, Ombilin possède des gisements houillers en exploitation d'une étendue considérable, malheureusement d'une qualité assez médiocre (1). On a relevé aussi des gisements de minerais, mais dont l'exploitation, sauf celle de l'étain, n’a pas encore été sérieusement organisée ; cependant on a extrait à Sumatra plusieurs milliers de kilogrammes d'or et d'argent (2).
Les forèts donnent les produits les plus variés, la gutta-percha, le caoutchouc, ficus et hevea, dont les plantations commencent à se multiplier, le rotin et les essences les plus diverses (3).
Parmi les produits agricoles les peaux donnent encore lieu à un commerce étendu.
La culture du café à Sumatra ne tient qu’une place relativement modeste dans la production totale de l’Insulinde ; elle s’est élevée en 1906 à 228.000 piculs (4), alors qu'en y ajoutant la production de Java et des autres possessions extérieures on arrive à un total de 763.600 piculs. La résidence de la côte occidentale figure dans ces chiffres pour 70.560 piculs, dont 32.000 environ provenant de la culture libre des indigènes et 58.000
des cultures sur domaines particuliers (5).
(1) En 1906, d’après les Jaar cyfers Kolonien p. 55, la production a atteint 271,097 tonnes. La production a presque doublé en dix ans. Ces mines occupent un grand nombre d'ouvriers, presque tous chinois.
(2) Jaar cyfers Kolonien, 1906, p. 55.
(3) Il existe actuellement (1909), à la côte est, entre Langkat et Paneh, 126 plantations de tabac et 82 plantations de caoutchouc et café, mais le nombre de ces plantations, surtout de celles de caoutchouc Para, augmente avec une extrême rapidité.
(4)Le picul vaut 61 kilog. 76, le picul chinois vaut 100 katis ou 60kilog. 4. Le picul de l’Indo-Chine pour paddi ou riz : 68 kilog. (Jaar cyfars Kolonien, p.62.)
(5) Jaar cyfers, eod. loco. Sur le régime de la culture du café dans les Indes néerlandaises, v. LeEROY-BEAULIEU, Op. cit.
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Quant à la culture du tabac, la côte orientale tient le premier rang, non pas lant au point de vue des quantités récoltées qu’à celui de la valeur du produit. La production totale des Indes Néerlandaises s’est élevée en 1906 à 52 millions de kilogrammes en chiffres ronds ; Java à donné 23 millions de kilogrammes, Sumatra (côte orientale) 21 millions et demi (1), les autres possessions 7 millions et demi.
\ais en raison de ses qualités spéciales, le tabac de Sumatra atteint des prix très élevés : le prix moyen sur le marché d'Amsierdam des récoltes 1906 et 1907, excellentes il est vrai, a atteint 159 et 155 cents le kilogramme, alors que les tabacs de Java et de Bornéo se vendent à des prix bien inférieurs (1).
Les articles importés sont fort nombreux et comprennent surtout les objets nécessaires à l'alimentation et à l'habillement de l'Européen : citons les allumettes,la bière, le beurre, les bois-
sons distllées, les cigares et cigarettes, la cire, les comestibles,
(3) Voici le détail de cette production pour 1906 ;
Exploitations Production en en kilogrammes,
activité.
Langkate 0 21 5.917.102 Dee re 36 9.202.734 Derdang 0 0. 18 3.402.482 Autres provinces. 24 2.961.268 Totaux. 105 21.483.586
(1) Voici d’après le rapport pour 1905, du consul général de Roumanie à Rotterdam, la statistique des ventes de tabac de Sumatra à Amsterdam :
Années. Nombre de balles. Prix moyen Valeur en florins. du 1/2 kilog.
1907 248.44 459 cents. 61.600.000 1906 225.350 4155 — 53.100.000 1905 233.957 99 — 35.200.000 1904 254.168 92 — 35.5C0.000 1903 241.900 85 — 31.330.000 1902 227.511 94 — 22.500.000 1901 223.544 111 — 38.250.000 1900 263.897 82 — 33.325.000
à RES les drogueries et produits pharmaceutiques, les eaux-de-vie, les farines, la faïence, le fer, l'acier, et les ouvrages en fer et en acier, les fils et tissus, le lait, les liqueurs, les meubles, les articles de mode, le sucre, le tabac, le thé, les vêtements, la
viande, le vin, ete.
Et d'après M. H. Denrz, courtier à Amsterdam : Prix moyen par 1/2 kilo.
Vente en 1865 (récolte 1864) 50 balles à 48 cents — 4.000 florins, — en 1875 ( — 1874) 12.895 — à 150 cents — 2.850.000 — — en 1885 ( — 1884) 125.496 — à 444 cents — 27.550.000 — — en 1895( — 1894) 193.334 — à 119 cents — 35.000.000 —
— en 1905 { — 41904) 233.957 —- à 99 cents — 35.800.000 — — en 1906 ( — 1905) 225.369 — à 155 cents — 54.500.000 — — en 1907( — 1906) 248.441 — à 159 cents — 61.600.000 — — en 1908( — 1907) 272.463 — à 91 cents — 33.100.000 —
Soit en total depuis 1865, 5.464.341 balles à 114 cents —950.500.000 — Une balle — 30 kilogrammes ; un florin = 2 fr. 10.
Voici celle des trois dernières décades : de 1870 à 1879, 412 cents comme moyenne annuelle ; de 1880 à 1889, 133 cents, #4; de 1890 à 1899, 105 cents (Le coût de production moyen est d'environ 80 cents de florins, mais varie beaucoup suivant les frais généraux et les conditions respectives de chaque exploi-
tation).
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La culture du tabac à la côte est de Sumatra et le recrutement de la main d'œuvre
$ 4. — Histoire de l'introduction de la culture du tabac à la côte est de Sumatra.
En 1862, un arabe nommé Abdullah, se donnant pour prince à Deli, s'’adressa à une maison de commerce de Batavia et lui soumit un projet d’affaires susceptible, affirmait-il, d'entraîner des bénéfices considérables. IT s'agissait d’exploiter à Deli le monopole du commerce de certains produits, tels que le tabac et le poivre, qu'il prétendait avoir obtenu du sultan de cet Etat. Cette maison de commerce prit la proposition en considération et envoya à Deli quelques employés auxquels se joignit M. K. Nienhuys, ancien planteur de tabac à Java. Leur mission ne servit qu'à dévoiler la fausseté des allégations d’Abdullah qui fut finalement emprisonné pour vol et les employés durent rentrer à Batavia sans avoir rien obtenu.
Mais M. Nienhuys, sur les instances du sultan Mahmoed Per-
kasa Alam, se décida à rester et à faire des essais de culture de tabac, tant les résultats obtenus par les indigènes lui paraissaient favorables. Il obtint l’aide financière d’une maison de Rotterdam, la firme P. Van den Arend et, en 1865, expédia 50 balles en Hollande. La qualité ne répondit pas à ses espérances et il n’en put tirer que 48 cents 1/2 le 1/2 kilo. La principale raison de cet échec relatif était certainement l'infériorité de la main d'œuvre dont il disposait. Cependant, M. Nienhuys s'efforça d'obtenir un meilleur rendement, et, dès l’année suivante, put envoyer 189 balles sur le marché ; son tabac, déjà bien supérieur, atlira l’attention au point qu'on en donna 1 florin 50 fe demi-kilo (1).
Après s'être assuré auprès du sultan de Deli l'obtention des concessions nécessaires à une exploitation plus sérieuse, il partit chercher des capitaux en Europe. IT échoua en Belgique, mais fut plus heureux en Hollande, où quelques négociants en tabac consentirent à le commanditer. La récolte de 1868 s'étant vendue 2 fl. 25 le 1/2 kilo, l'extension de la nouvelle Société fut décidée.
M. Nienhuys, appuyé par ses commanditaires, constitua bientôt avec la « Société de commerce néerlandaise » le consortium financier qui devait donner naissance en 1870 à la célèbre « Deli Maatschapii ». Fondée au capital initial de 300.000 florins avec une superficie de concessions de 80.000 hectares comprenant 24 plantations, un personnel de 180 européens et plus de 20.000 hommes de couleur lié par contrat.
D'après « l'almanach officiel », il existait, dès 1875, 53 concessions terriennes, couvrant une superficie de 40.000 bouws ; elles employaient près de 14.000 coolies (2), auxquels elles
(4) Van DEN AREND, De opkomst der Landbouw ondernemingen in Deli, dans le Bulletin de la Société de géographie d'Amsterdam, 1877, p. 295. (2) Ouvrier immigré.
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avaient dû consentir des avances d'environ 2 millions 1/2 de florins.
À partir de 1875, d'autres sociétés anonymes vinrent faire concurrence à leur doyenne, la Deli Maatschapij ; leur nombre un moment diminué après 1890, sous l'influence directe et indirecte du bill Mac Kinley, qui en frappant de droits prohibitifs le tabac de Deli lui ferma momentanément le marché américain, n'a cessé depuis de s’accroître. Les entreprises privées se sont elles-mêmes multipliées et ont attiré de nombreux planteurs de toutes nationalités (1). Les sociétés au contraire sont presque toutes hollandaises (2).
Pour ne citer que les sociétés les plus importantes :
La Del Maatschappij, la doyenne des sociétés de Deli, possédait, en 1907, 24 plantations à Deli, Langkat et Tamiang, avec une superficie de 108.021 bouws (nominaux) (3) ;
La Senembah Maatschappij, 9 plantations à Deli et Serdang, avec une superficile de 50.159 bouws ;
L'Arendsburg Tabak Maatschappij, 7 plantations à Del et Tamiang, avec une superficie de 21.776 bouws ;
L'Amsterdam Langkat Compagnie, 4 plantations à Langkat, avec une superficie de 23.294 bouws ;
L'United Langkat plantations Company limited, 5 plantations à Langkat, avec 23.344 bouws,elc….
De 1870 à 1900, les quatre plus anciennes sociétés de Deli
ont distribué comme dividende annuel moyen :
(1) Allemands, Suisses et Anglais, peu de Français.
(2) Cfr. L. LaurenT, Le tabac, Paris, 1901.
(3) La situation de toutes les sociétés ou entreprises de Deli est tenue à jour dans une monographie très appréciée sur le marché et due à M. Dentz, courtier à Amsterdam. V. la partie « Sumatra Tabak » de l'ouvrage : Beschouwingen en gegevens op handels en op financieel gebied (annuel).
MM. Henri Dentz ont beaucoup fait pour le compte rendu scientifique de la culture du tabac, Qu'ils me permettent de les remercier des renseignements qu'ils m'ont aimablement fournis.
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La Deli Maatschappij. .: .,. ..: 58,4 0/0 La Deli Batavia Maatschappij. . . 25,6 0/0 L'Arendsburg Maatschappij. . . . 68,2 0/0 L'Amsterdam Deli Maatschappij . . 49,9 0/5 La Senembah Maatschappij. . . . 35,29 0/0
indépendamment de réserves variant de 40 à 132,8 % de capital émis.
Le tabac de Deli est vendu en Hollande, principalement à Amsterdam (1), et acheté par les maisons allemandes, américaines, hollandaises et par les régies étrangères (2). Les marchés étrangers, Brême entre autres, ont tenté de concurrencer le marché hollandais, mais sans succès. La vente a lieu en entrepôt ,sans recours, par soumissions cachetées et toute soumis-
sion doit émaner de un ou plusieurs courtiers de la place.
&$ 2. — La culture du tabac.
Nous avons précédemment exposé les raisons climatériques et géologiques grâce auxquelles la culture du tabac devait prendre une extension considérable à la côte orientale de Sumatra.
M. Octave Collet (3), donne les caractéristiques suivantes du tabac de Deli : Neutre de goût, sans la moindre âcreté (4), d'un arôme peu perceptible, 11 a surtout les qualités exigibles d'un tabac de couverture, c’est-à-dire l’élasticité, la souplesse, la résistance à l’enrobage, la combustibilité, la cendre absolu-
ment blanche, le soyeux au toucher, enfin un poids réduit au
(1) La récolte de 1906 a été vendue comme suit : Amsterdam : 228.316 balles ; Rotterdam : 40.125 balles.
(2) Autrichienne, française et italienne.
(3) M. Collet a publié une étude du tabac de Deli, dans le but d'initier les colons du Congo belge à cette délicate culture. En réalité, les conditions naturelles du Congo pas plus que ses ressources en main d'œuvre ne semblent favorables.
(#) Le tabac de Deli est plutôt légèrement âcre, son goût se rapprochant du Manille.
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minimum pour une surface maximum de parenchyme, qualité qui font de ce tabac l'idéal du tabac de robe (1).
La culture d'un produit aussi irréprochable ne peut être tentée en grand qu'à la condition de s'appuyer sur une excellente organisation du travail. La plante et plus tard la feuille, subissent en effet des manipulations minutieuses et variées qui exigent un personnel nombreux et bien exercé (2).
Les terrains à planter doivent être préparés longtemps à l'avance, environ sepl à huit mois avant le repiquage du tabac.
En forêt vierge, le planteur doit avant tout faire creuser les canaux de drainages. On procède ensuite à un profond labour (30 à 45 cent.), mais avant l'abattage et l’incinération de la forêt, qui n'ont lieu que lorsque les bois sont suffisamment secs, soit au bout de cinq à six mois. S'il s’agit au contraire de terrains précédemment plantés et couverts d'herbes et de jeunes taillis, ‘le labour suit immédiatement l'abattage et l'incinération ; le planteur fait en même temps curer les anciens canaux de draînage et en fait creuser de nouveaux, s'il y a lieu.
Ce premier labour est suivi quelques mois après, en Janvier et février, d’un second labour qui doit être terminé dans les premiers Jours de mars.
Les premières pépinières (bibit) sont semées à la fin de janvier ; à partir de cette date, on en sème tous les cinq à sept jours, à raison de deux par champ, aussi longtemps que la plantation n’est pas entièrement terminée. Une pépinière de 15 pieds de long sur 3 pieds de large peut fournir 1.000 à 1.500 bons plants. Les graines de tabac sont d'une ténuité extrême ;
leurs qualités germinatives sont préalablement contrôlées, puis
(HAVE 0 perl:
(2) Cf. Conférence du résident Kooreman à la Société indienne de la Haye’ 8 janvier 1901, p. 1# des comptes rendus.
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on les sème à la volée, mélangées à des cendres ou à du sable tamisé.
Lorsque les plants sont suffisamment développés, environ 45 à 00 Jours après l'ensemencement, on procède à leur transplantation par un repiquage en lignes, opération longue et minutieuse, et qui demande à être faite avec le plus grand soin afin d'éviter que les racines ne soient recourbées et ne soient insuffisamment enfoncées en terre. Quelques planteurs abritent le jeune tabac avec des planchettes fichées en terre à l’ouest du plant, afin de le protéger de l’ardeur du soleil de l'après-midi ; d’autres, moins sages, se bornent à les arroser sans les abriter.
Pendant la période de végétation qui suit, il faut surveiller activement les plants, détruire les mauvaises herbes, faire la chasse aux vers et aux insectes. [uit à quinze jours après le repiquage, suivant que le temps est plus ou moins favorable, il faut faire un premier buttage, assez fort pour enterrer la plante et ne laisser sortir que le cœur :; ce premier buttage est suivi d’un second et d’un troisième, au fur et à mesure que la plante grandit. |
Les feuilles les plus rapprochées de terre (zandblad) peuvent être récoltées 40 à 45 jours après le repiquage ; ce sont les 4 ou 5 premières. Huit à dix jours après, on peut commencer la cueillette des feuilles de pied (voetblad), puis celle des feuilles du milieu (middelblad), et enfin celle des feuilles du sommet (topblad) ; les planteurs soucieux du bon renom de leur plantation ne récoltent pas ces dernières, grossières et extrêmement foncées.
Les feuilles les plus estimées sont les plus rapprochées de terre ; leur valeur diminue au fur et à mesure qu'elles occupent une place plus élevée sur la tige, car elles deviennent de plus en plus foncées et grossières.
Un pied moyen de tabac porte 20 à 22 feuilles ; les 4 à 6
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feuilles les plus rapprochées du sommet (lopblad) étant sans valeur, il ne reste guère que 14 à 16 feuilles par pied qui vaillent la peine d'être récoltées et encore à la condition de n'être ni trouées ni déchirées à l'excès, car le tabac de la côte est de Sumatra est exclusivement employé comme cape.
Dans les terrains pauvres, comme c'est aujourd'hui le cas pour la plus grande partie des terres de Deli proprement dit, épuisées qu'elles sont par les cultures réitérées du tabac et du riz, beaucoup de planteurs font procéder à l’'écimage ou suppression, par pincement, du bourgeon terminal du plant ; cette opération favorise le développement des feuilles restantes.
Lorsque les feuilles sont arrivées à maturité, les coolies les récoltent feuille par feuille, en prenant bien soin de ne pas mélanger les différentes espèces de feuilles, zandblad, voetblad, middelblad, topblad, et les suspencent dans des granges de dessication (bangsall), bâtiments de 60 à 70 mètres de long, de 24 à 28 mètres de large et de 10 à 11 mètres de haut ; ces granges sont munies de nombreux auvents, que l’on peut ouvrir ou fermer à volonté, suivant qu'il y a lieu de ralentir ou d'accélérer la dessication et suivant que le temps est plus ou moins sec et humide.
Au bout de 20 à 25 jours, les feuilles sont suffisamment desséchées pour être fermentées. Le tabac est alors attaché en manoques de 50 à 60 feuilles et transporté dans de grands paniers recouverts" de nattes (bakoels) dans la grange de fermentation.
Les granges de fermentation sont de vastes bâtiments de 80 à 100 mètres de long sur 20 à 25 mètres de large ; elles sont planchéiées sur toule leur surface, munies d’auvents tous les six pieds et leur pourtour sert à l’assortiment.
Le tabac sec y est mis en staples (1) de 25 à 50 pikoels (1.500
(1) Tas formés de couches successives disposées avec ordre.
à 3.000 kilogs) et la fermentation commence presque immédiatement ; lorsque le centre du staple a atteint la température voulue par le planteur, ce qu'il constate à l’aide de thermomètres placés dans des bambous engagés dans les staples, on défait le staple et on le réunit à un autre qui a atteint la même température ; on laisse fermenter à nouveau à une température supérieure à celle atteinte la première fois, on redéfait alors ce staple pour le réunir à un autre de même grandeur, puis on recommence cette opération jusqu’à ce que tout le tabac ait atteint une température donnée, généralement 60 à 66 degrés centigrades.
Les feuilles fermentées changent légèrement de couleur; elles foncent, prennent beaucoup de souplesse et de brillant, deviennent soyeuses et acquièrent un arôme et un parfum très doux.
L'opération de la fermentation est extrêmement délicate. Quand elle est trop rapide, une partie des feuilles foncent énormément, tandis que d’autres pourrissent ; quand elle est trop lente, le tabac se dessèche, ne fermente plus, conserve la couleur de feuille morte, n’acquiert aucun arôme et se gâte ensuite en balles.
Il est impossible de donner des règles précises à ce sujet, car la façon de conduire la fermentation varie suivant le temps qu'il a fait pendant le développement du plant, suivant les terrains cultivés et enfin suivant la qualité du tabac (zandblad, voetblad et middelblad). La fermentation dure de 4 à 5 mois et demi.
La fermentation terminée, on procède au triage.
On distingue 4 catégories principales : le zandblad (feuille de terre) comprenant 4 ou 5 feuilles ; le voetblad (feuille de pied), comprenant 5 ou 6 feuilles ; le middelblad (feuille du mi-
lieu), comprenant 5 ou 6 feuilles et enfin le topblad (feuille du
er: one
sommet), comprenant également 5 ou 6 feuilles que les planteurs, nous l'avons vu, ne récoltent généralement pas.
Chacune de ces catégories esl assortie à part, suivant les couleurs des feuilles, suivant leur finesse, leur souplesse, leurs longueurs, suivant qu'elles sont plus ou moins mouchetées et qu'elles sont entières où déchirées, les feuilles même très légèrement déchirées perdant les trois quarts de leur valeur.
L'assortiment qui dure environ 2? ou 3 mois est d’une importance capitale, car la valeur du tabac varie suivant la qualité du simple au décuple ; il demande de la part de l'Européen qui en est chargé une grande habileté, une excellente vue pour l'appréciation des couleurs, beaucoup de goût, une extrême attention et une parfaite connaissance du tabac. Peu d’'Européens en soni réellement capables et c'est pourquoi les importateurs de tabac de Sumatra à Amsterdam, se plaignent constamment des assortiments mal faits.
L'assortiment terminé, le tabac est mis en balles qui portent des marques indiquant la provenance, la qualité et la longueur des feuilles. Cette opération exige également de la part du planteur la plus extrême attention, afin d'éviter que dans la même balle ne se trouve du tabac de qualité inférieure à celle indiquée ; en cas d'erreur, le planteur s'expose en effet à de gros dommages-intérêts ainsi qu’à, ce qui est infiniment plus grave, la dépréciation définitive de sa marque sur le marché.
Cet exposé rapide, bien qu'il ne donne qu'une idée tout à fait élémentaire des opérations multiples relatives à la culture et surtout à la manutention du tabac, permet de se rendre aisément compte de la quantité de main d'œuvre indispensable et de la nécessité de son emploi méthodique (1).
(1) Cet aperçu est absolument conforme aux méthodes actuelles d’exploitations, —V. sur la culture du tabac, à part les ouvrages de langue française, relativement anciens, dus à MM. Laurent et Collet, les ouvrages hollandais de
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Il est facile dès lors de comprendre, qu'à côté des conditions climatériques et géologiques, le recrutement, l’organisation et l'emploi de la main d'œuvre soient un facteur des plus importants pour la production. L'insuffisance ou le mauvais usage de cette main d'œuvre risquerait de rendre improductifs les capitaux engagés dans une plantation, fût-ce la plus favorisée par sa situation, et opposerait un insurmontable obstacle à une
exploitation rémunératrice.
$S 8. — Le recrutement de la main-t’'œuvre.
A. — MAIN-D'ŒUVRE AUTOCHTOME a). — Malais.
La population autochtone de la côte est de Sumatra n'apportait aux exploitations européennes qu'un appoint tout à fait insuffisant tant par son faible nombre que par ses instincts de paresse. Les Malais de la côte orientale (1) n’ont aucune des qualités nécessaires au travail délicat et régulier des plantations de tabac ; leur indolence leur permet tout au plus de faire succéder à la récolte européenne celle du « paddi », qui constitue le fond de leur alimentation, et d’amasser un petit pécule pour l'achat d’une femme et pour le pèlerinage de la Mecque qui leur procurera le titre d Hadji (pèlerin) en leur attirant la vénération générale.
S'ils s'engagent parfois contre avances à travailler pendant
Haarsma et de Westerman. Ce dernier le plus récent, 1904, « De Tabakscultuur op Sumatra Ooskust », chez de Bussy à Amsterdam.
(1) Les Malais ne constituent pas à proprement parler une race aborigène, mais une race conquérante qui, lors de la grande invasion malaise, est venue refouler dans l'intérieur les Bataks autochtones de la côle. Nous les plaçons dans la population autochtone parce qu’établis depuis des siècles dans le pays et par opposition aux coolies immigrés.
HE TRES un court laps de temps, les planteurs de tabac préfèrent ne pas les employer, en raison de l'irrégularité et de la grossièreté de leur travail.
L'Islam est le plus grand obstacle à leur amélioration, non qu'ils se montrent fervenis pratiquants, mais les prêtres et les pélerins revenus de la Mecque sont, avec les confréries secrètes musulmanes, telle celle de Nakoabandia, les instruments d'une propagande inlassable et savent habilement entretenir la haine contre les dominateurs en rendant suspectes les disposilions les plus généreuses du gouvernement des Indes.
Cette agitation religieuse entravera longtemps la mise en valeur des régions de Sumatra qui n'ont pas encore attiré les capitaux européens et obligera l'administration coloniale à se
tenir perpétuellement sur ses gardes (1).
b). — Bataks.
Les Bataks du plateau de Toba, anthropophages avant l’arrivée des Hollandais, ont presque complètement abandonné cette coutume. Leur instinct d'indépendance et leur antipathie pour l’'Européen les rapprochent des Malais, mais ceux d'entre eux convertis récemment au christianisme, tout en conservant les mêmes sentiments, sont plus travailleurs et éliminent progressivement la main d'œuvre malaise des positions qu'elle occupe (2).
Ils se sont spécialisés dans les contructions grossières et dans la coupe des bois. Ceux qui sont restés païens ou se sont con-
(1) Il est permis de croire que la conversion des Malais serait désirable et marquerait pour eux une étape vers une collaboration plus efficace à l'œuvre de colonisation européenne. Elle eût peut-être évité les troubles suscités en 1908, parmi les indigènes de la côte occidentale, à l’occasion de la subslitution de l'impôt foncier au système vieilli de la culture forcée du café. La révolte contre une réforme pourtant rationnelle n’est certes pas due au défaut d'intelligence des Malais, mais aux erreurs répandues par les prédications des Hadjis.
(2) C£. Collet, op. cit.
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vertis au christianisme se montrent assez laborieux ; au contraire, en contact avec les musulmans, les Bataks héritent rapidement de leurs vices ; les Malais les méprisent du reste et les trompent quand ils le peuvent (1). Malheureusement, les difficultés qui s'élèvent entre eux entraînent parfois l'incendie des plantations et la ruine des entrepreneurs européens.
Les Bataks entendent punir le bénéficiaire d'une concession de l’avoir obtenue d’un chef malais qui n’a sur la terre d'autre droit que la conquête, alors qu'ils se considèrent toujours comme seuls véritables propriétaires ; ils ne lui pardonnent pas d’avoir participé à sa prétendue spoliation et se vengent comme ils peuvent. Souvent encore ils l'accusent d'incapacité à leur faire rendre justice des mauvais traitements qu'ils ont subis de la part des Malais ; la guerre des Bataks de 1872 n'eût pas d'autre cause (2).
B. — Main d'œuvre immigrée (3). — Cooles.
Dans ces conditions, il fallut bien recourir à la main d'œuvre immigrée en imporlant sur une vaste échelle des coolies des régions voisines.
Les grandes entreprises emploient actuellement, indépendamment des Malais et des Bataks, des Chinois, des Javanais et Javanaises, des Klings de Madras et de Pondichéry, des Bengalais, des Boyans (de l’île de Bawean), des Bantams et des Baniares de Bandjermassin-Bornéo (4).
(1) À Bornéo et aux Célèbes les indigènes païens de l'intérieur sont l’objet des mêmes excès de la part de la population musulmane de la côte.
(2) Les Bataks comprennent plusieurs tribus, de mœurs souvent très différentes : les Gajoes qui peuplent les régions limitrophes d’Atjeh, les Alas, les Paks-Paks, les Tobas et les Karos. Les Gajoes et les Alas sont surtout réfractaires à la civilisation européenne.
(3) V. Appendice, Conditions d'engagement et appointements des européens
employés dans les plantations de la résidence de la côte est de Sumatra. (4) Le journal d'agriculture tropicale du 30 septembre 1908, donne comme
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a). — Chinois.
Les Chinois sont de beaucoup les plus nombreux. On les affecte surtout au travail des champs ; seuls les malingres sont en général occupés dans les granges de triage. Ils sont divisés en équipes d'environ 30 hommes, commandées chacune par un conitremaïtre nommé « tendyl ou tandil ». Les diverses équipes d'une même entreprise obéissent à un chef tendyl (tendyl besar), chargé de transmettre et de faire exécuter les instructions de l'administrateur et des assistants, et surtout de faire régner le bon ordre parmi les coolies. |
Le Chinois est en général un ouvrier incomparable, consciencieux, travailleur et économe ; on peut tout attendre de son labeur acharné en le traitant équitablement. Les tendyls, les chefs tendyls et les assistants, en rapports constants avec eux, peuvent, chacun dans sa sphère, avoir une influence favorable sur la qualité des produits, en s'inspirant de ce principe de justice et en taxant à leur valeur réelle Les feuilles apportées par chaque coolie à la grange de dessication.
Dans les premières années de la culture, le recrutement de la main d'œuvre chinoise était loin de répondre aux desiderata des planteurs. Les causes de cette difficulté tenaient surtout aux idées propagées dans les associations secrètes par les riches Chinois propriétaires de mines d’élain. En effet, quand les planteurs de Sumaira décidèrent de faire appel à la main d'œuvre chinoise, il résulta de cette nouvelle concurrence une
hausse générale des salaires qui se répercuta dans les mines,
suit la composition des forces ouvrières répandues actuellement dans les plantations de la résidence de Deli : 80.000 Chinois, 20.000 Javanais des deux sexes, 20.000 Hindous (Bengalais et Sicks), 500.000 Baniares et Malais, 2.000 Européens. Cette composition est en réalité très variable ; de plus, la main d'œuvre aborigène, employée intermittemment, ne peut être dénombrée exactement.
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pores au grand préjudice des exploitants. Ceux-ci surent habilement profiter de leur influence dans les clubs pour se livrer en Chine el dans les straits à une propagande sournoise, tendant à présenter sous un jour pessimiste le traitement appliqué aux coolies de Sumatra.
Le rapide développement économique de Deli nécessita un nombre de coolïes toujours croissant et le besoin de s'assurer leur concours amena les planteurs à consentir aux racoleurs chinois des courtages exagérés. Ceux-ci, alléchés par un bénéfice facile, excitèrent trop souvent les ouvriers à la désertion pour multiplier leurs opérations lucratives. De plus, le taux des avances exigées par les coolies augmenta continuellement et les entrepreneurs, divisés, ne craignirent pas de surenchérir les uns sur les autres et d'encourager ainsi les abus criants dont ils furent les premières victimes.
La baisse du prix de l’étain n'aurait pas été un pallatif suffisant, si les planteurs se constituant en association, n'avaient décidé de substituer à l'anarchie existante une réglementation uniforme des salaires et des acomptes. La situation s’améliora ainsi sensiblement. L'association des planteurs n’avait pourtant pas reçu l'adhésion de tous les entrepreneurs ; beaucoup préférèrent garder leur liberté et cette divergence d'intérêt entraîna jusqu'en 1891 des compétitions répétées entre le comité et les planteurs indépendants (1).
Cetle rivalité, aggravée encore par suite de la violation des règlements de l'association par les adhérents eux-mêmes, atteint son apogée vers 1889, au moment où la culture du tabac débordant Deli s’étendit très à l'est et où la pénurie d'ouvriers se fit
(4) La majorité des planteurs refusèrent leur adhésion dans la crainte d'être écrasés par les grandes sociétés et de se voir imposer par la majorité de l’association, des conditions contraires à leur intérêt. Quelques-uns d’entre eux formèrent, du reste, une seconde association.
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plus cruellement sentir. Maïs à cette époque, le bill Mac Kinley (1890), en inaugurant un tarif prohibitif, et en fermant le marché américain au tabac de Sumatra, entraîna directement ou indirectement la ruine d’un grand nombre de plantations, et eut pour effet de rétablir un équilibre relatif entre les offres et les demandes de main d'œuvre chinoise.
Actuellement, les employeurs se plaignent encore quelquefois des difficultés qu'entraîne le recrutement des coolies chinois; la principale cause réside dans la mise en exploitation récente de pays neufs qui attirent une partie de l'immigration chinoise. Ces difficultés se manifestent surtout lorsque, par suite de désertion, de décès ou de maladie, le contingent ouvrier d’une entreprise se trouve tout à coup diminué. L'interruption du travail est incompatible avec la minutie extrême exigée par la culture et la manutention du tabac et il siérait d'avoir à porter une réserve d'ouvriers indigènes permettant de l’éviter.
C'est pour cette raison que certains planteurs préconisent l'adaptation nouvelle à la culture du tabac des Javanais recrutés à Batavia et à Samarang, en s’efforçant d'éliminer de ce recrutement les éléments médiocres qui en forment encore actuellement la majorité (1).
La main d'œuvre chinoise à gagné depuis quelques années en nombre et en qualité sous l'influence d’un mode de paiement nouveau. Le Chinois, bien qu'actif et économe, résiste diffici-
(1) Des essais ont été tentés antérieurement. Il serait bon de les renouveler dans de meilleures conditions et sur une plus grande échelle, ne fût-ce que pour se procurer une main d'œuvre subsidiaire.
Les Javanais du centre de Java, actuellement importés en majorité, sont très inférieurs à ceux de Bantam ou de Préanger, par exemple.
D'après les essais tentés, les Javanais n'arrivent à surveiller que 6 ou 8.000 pieds de tabac, alors que les Chinois plantent et soignent parfaitement 15 à 20.000 pieds. Les avis des planteurs sur la valeur des Javanais, sont du reste très partagés.
08 2 lement à la tentation de l'opium et surtout du jeu. Au terme de son contrat, mis en possession du reliquat de son salaire, il arrivait qu'avant son retour en Chine et souvent même avant d'atteindre Penang ou Singapour, le jeu l'en avait privé complètement, à tel point qu’il lui fallait renoncer à l'espoir de revoir les siens et conclure un nouveau contrat.
Pour remédier à cet inconvénient, certains planteurs ont pris depuis quelques années l'habitude de règler les coolies chinois en chèques, payables à Swatow, chez leurs correspondants (1).
Cette méthode nouvelle à le plus heureux effet et stimule singulièrement l'immigration chinoise à Sumatra. Les parents et amis du coolie, attirés par le gain, suivent souvent son exemple et l'accompagnent à son prochain voyage.
L'employeur passe avec l’'ouvrier chinois une convention à la signature de laquelle 1l lui verse un acompte variant entre 25 à 35 florins (2). Le coolie s'engage à planter du tabac, à entretenir un champ (3) délriché et à apporter les plants à la grange de dessication.
Le salaire à la journée ou au mois a été repoussé par les planteurs après quelques expériences défavorables. Le salaire aux pièces est universellement adopté et donne les meilleurs résuliats. Le coole chinois reçoit de 8 fl. 40 à 11 fl. 50 par 1.000 plants, suivant la beauté du produit. Il a droit pendant la culture à une avance d'environ 4 florins tous les quinze jours, ga-
(1) Ce mode de règlement n’est cependant pas général et n'est en tout cas adopté que du consentement du coolie.
(2) Le florin des Indes néerlandaises (2 fr. 10) est depuis peu l'étalon officiel. Il a remplacé le dollar des straits settlements, dont la valeur était très variable et est actuellement stabilisée à 4 fl. 40,
(3) Ce champ (Kebon) a en moyenne une profondeur totale de 300 mètres et une largeur de 25 mètres, 90 champs forment une division (afdeeling), surveillée par un assistant, et chaque division se compose de 3 subdivisions (Kongci), comprenant chacune 30 champs et placées sous les ordres d'un contremaitre indigène (tendyl chinois ou mandoer javanais suivant les cas). Ces chiffres ne donnent que des moyennes variables avec chaque entreprise.
rantie par le tabac sur champ (1). Toutes les avances versées au cours des travaux sont portées à son débit ainsi que le prix des outils fournis par la direction et celui des frais accessoires faits pour son champ.
L'évaluation des feuilles livrées au séchoir permettra l’apurement du compte de chaque coolie : au cas le plus général, un reliquat sera porté à son crédit, mais ne lui sera versé intégralement qu'au terme de son contrat, soit après le triage, l’assortiment et la mise en balle. Ces dernières opérations font du reste l'objet d'un paiement spécial, exclusivement aux pièces. Au cas où son débit dépasserait son crédit, 11 devait, il y a quelques années encore, rester à la disposition de l'exploitation jusqu'à extinction complète de sa dette. Désormais ce système est modifié au préjudice du planteur ; au terme de son contrat et quelle que soit sa dette envers l’entreprise, le coolie est affranchi de toute obligation.
L'association des planteurs possède maintenant ses recruteurs particuliers et subventionne des bateaux qui font un service régulier entre la Chine et Déli (2) ; dans ces conditions, les frais d'immigration d’un singkeh (3) chinois ne sont pas inférieurs à 80 dollars, soit environ 240 francs (1909).
La liberté de l’enrôlement des coolies en Chine est assurée par le traité du 15 octobre 1868 entre la Chine et la Hollande, qui contient au profit de celle-ci la clause de la nation la plus favorisée (4).
(1) Chiffre minimum fixé par l'inspection du travail (1909).
(2) Nous parlerons plus loin du « Bureau d'immigration » créé par l’association des planteurs pour recruter les coolies à Swatow, à Canton et dans les straits. Le règlement du Bureau dont il est impossible de faire l'analyse succinte et dont nous donnons la traduction intégrale en appendice, est intéressant à étudier comme type de réglementation privée, bien que l'association ne comprenne que la minorité des planteurs.
V. encore FERNAND BerNarD, À {ravers Sumatra, p
(3) Coolie venant travailler peur la première fois à Sumatra.
(4) Ces indications n'ont pour but que de donner une idée générale des
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b). — Javanais (1).
La main d'œuvre javanaise n’a pas jusqu'ici été appréciée pour la culture du tabac ; le Javanais est moins robuste et moins ingénieux que le Chinois. Il fait preuve de moins d’initiative, de moins de persévérance et la production de son travail est en raison de la surveillance à laquelle il est soumis.
L'employeur lui désigne en général une tâche simple ; il lui confie les terrassements, les défrichements et les brûlages en forêts, les constructions de routes, de canaux de draînage et des bâtiments afférents à la manutention du tabac : séchoirs, hangars, etc... Il se spécialise encore dans la pose des ataps (2) et dans la cueillette du café. Le Javanais remplit volontiers les fonctions de domestique, de charretier et de garde de plantations (3). Mais il se rend surtout utile au cours des opérations relatives à la manipulation du tabac, pour la cueillette et la suspension au séchoir, pour le triage du tabac par couleurs et par longueurs après la fermentation, et pour l’assortiment en manoques ; on ne l'emploie guère aux champs que pour les travaux insignifiants (4).
conditions du travail, avant l'étude détaillée de la législation de la maind'œuvre.
(1) V. sur l'influence du système, Van den Bosch sur la mentalité de l'ouvrier agricole javanais, p. 101.
(2) Les ataps sont les feuilles des cocos Nipa ou palmiers nains. On les coud sur des bambous pour la confection des toitures.
(3) Cependant jusqu'à présent les grandes entreprises engageaient en général comme gardes d’anciens soldats de l'Inde ou Sicks (V. infra, c.),
Cette coutume tend à disparaître et les gardes ou « opas » comprennent actuellement, non seulement des Sicks, mais encore des Malais, des Javanais et des Baniares. Les Sicks et les Bengalais sont de préférence employés comme gardiens de bureau ou de goedang (magasin de la plantation).
(4) Voici les salaires moyens, communs aux Javanais, aux Javanaises et aux Chinois :
Cueillette des feuilles et enfilage : 17 cents 1/2 par 1.000 feuilles.
Attachage en manoques X 60 feuilles : fl. 4.40 par 1.000 manoques.
Assortiment et attachage du tabac par couleurs et longueurs (40 feuilles par manoque) : fl. 4.20 les 1.000 manoques.
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À l'encontre des coolies chinois, les coolies javanais sont pour la plupart mariés, la régularité de leur travail est ainsi plus assurée ; de plus, les femmes constituent un appoint de main d'œuvre très apprécié. Les Javanaises sont préférées pour quantité de travaux délicats, l’assortiment et l'emballage du tabac par exemple ; elles s’y révèlent plus habiles et plus laborieuses que les hommes. Elles sont payées au mois (1), mais quand ül est possible, les planteurs adoptent le salaire aux pièces, appliqué à la main d'œuvre en général.
Le système des avances, malgré tous les reproches qu’on a pu lui adresser, s’est surtout imposé au planteur dans ses rapports avec les Javanais. Le coolie Javanais, incapable d’un effort soutenu, ne peut se résoudre à d'autre labeur que celui qu'il juge indispensable à ses besoms immédiats ; 1l glisserait littéralement entre les doigts du patron, si celui-ci n'avait les movens de le retenir à la glèbe.
Au point de vue religieux enfin, qu'on se garde de confondre le fanatisme du Malais avec la tièdeur du Javanais (2). Si les Soendanais de Bantam et du Préanger et les Madoerais de Besoeki font preuve d’une certaine ardeur religieuse, la masse des agriculteurs javanais et des coolies émigrants, en perdant l'idéal boudhiste, anéanti par l'Islam, a conservé les superstitions et les coutumes du passé ; elle interprète largement les prescriptions du Coran et s’abstient en général des 5 prières quotidien-
nes répétées ponctuellement par les Malais.
c). — Hindous. — Bayans. — Bantams. — Baniares.
Les Hindous de la côte de Coromandel et les Klings de Mala-
(1) Elles sont payées 24 cents par jour et fl. 7.20 par mois.
(2) V. sur l'échec relatif de l'Islam à Javas: Cnaizcev-BErr, op. cit., p.28et suiv., qui l’attribue à l'athéisme politique de la communauté hollandaise qui n’a pas donné aux musulmans javanais le stimulant de la persécution.
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bar sont employés pour les draînages et pour la construction des routes. Ce sont d'excellents bouviers et les planteurs préfèrent recourir à eux plutôt qu'aux Javanais pour tous les soins à donner au bétail. On est moins d’accord sur leur valeur comme palefreniers ; le Kling n'est pas toujours d’une tempérance suffisante pour qu’on puisse sans arrière-pensée lui confier des chevaux de prix qu'il brutalisera dans ses moments d'ivresse. Mais en général ses besoins sont minimes et son instinct d'épargne très développé.
Il résiste au climat le plus malsain, et cette circonstance fait regretter son inaptitude à la culture du tabac. Les essais tentés ont donné des résultats déplorables, très inférieurs à ceux fournis par les Javanais. Le Kling s’est toujours refusé à se lier par contrat de longue durée comme le Chinois, préférant effectuer un travail convenu à la journée, et s’en débarrasser rapidement pour jouir du plus de liberté possible. Malgré sa robustesse et son endurance remarquables, qui le rendent particulièrement apte aux fonctions de messager, il est en général poltron et sa saleté est proverbiale.
Le gouvernement britannique s'est toujours opposé à l’immigration des Klings à Deli ; il prohibe sévèrement leur recrutement dans les straits et n'y eut donné son consentement que si le gouvernement des Indes néerlandaises eut toléré la présence constante d’un fonctionnaire anglais, chargé de la protection des immigrants. Cette prétention inadmissible a rendu toute entente impossible. Actuellement les Hindous s’asbtiennent donc de tout contrat préalable et viennent à Deli individuellement, prenant sur leurs passeports la qualité de tailleurs, de barbiers, de blanchisseurs ou d'orfèvres (1).
Les Bengalais, d'une stature en général élevée, très décora-
(4) Comp. sur l'immigration des coolies hindous, Bascer, Mouvement de la législation coloniale, p. 191.
MIE CNET
fs, sont presque tous d'anciens soldats des Indes ou Sicks. Leur aspect militaire s'accorde peu avec leur pusillanimité. Leur résistance au sommeil en fait pourtant d'excellents auxiliaires comme gardiens et veilleurs de plantations (1). Le prêt usuraire constitue leur principal revenu.
Les Boyans, viennent de l’île de Bawean par Penang ou Singapour et sont tous constructeurs de séchoirs et autres bâtiments grossiers. Musulmans très croyants, ils sont d’un caractère paisible et leur travail, bien que lent, est en général appréclé.
Les Bantams, originaires de la province de Bantam (Java), se sont également spécialisés dans les constructions, les charpentes et les toitures en ataps ; ils s’y montrent plus habiles que les Bataks.
Enfin les Baniares, de Bandjermassim-Bornéo, plus civilisés, sont de préférence employés aux constructions qui exigent un soin particulier et à l'effeuillage du tabac.
(1) Cfr. supra, p. 10, note 3.
CHAPITRE II
Législation comparée de la main-d'œuvre dans les colonies d’exploitation.
$ 4. — Nécessité de la réglementation de la main-d'œuvre dans les colonies d'exploitation.
Tous les pays qui possèdent des colonies d'exploitation, ont eu à résoudre des difficultés provenant de la question de la main d'œuvre et à réglementer les conditions du travail des ouvriers indigènes ou immigrés.
En effet, si certaines colonies, comme les Indes anglaises, ont une population assez dense et assez vigoureuse pour fournir un travail suffisant (1), par contre dans la plupart des régions tropicales, la population indigène est trop clairsemée pour satisfaire aux besoins de la culture ou n’a qu’une force physique et une aptitude au travail trop faibles pour que son emploi soit rémunérateur. Souvent même, l'indigène, bien qu'ayant les qualités nécessaires, se refuse à tout effort sous l'influence d’un double facteur, le mépris du travail et l’absence de besoins (2).
(4) Cf. les «régions congestionnées » dont parle M. AuGusriN BERNARD. V. son ouvrage : La main d'œuvre aux colonies. Rapport préliminaire présenté au Congrès international de 1900.
(2) V. sur ce point spécial le rapport de M. DeriNcé, sur la main-d'œuvre dans les colonies françaises (Revue coloniale, 1900, p. 934), et M. Cnaizrey- Bert, Communication à l’Institut colonial international, session de La Haye,1895. page 185.
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Les gouvernements coloniaux doivent donc se préoccuper de l'inciter au travail, ou provoquer l'immigration d'ouvriers étrangers venant soit d'Europe, soit des autres colonies (aide intercoloniale, soit enfin des pays tropicaux qui, comme la Chine, Java et l'Inde anglaise, ont une population active et surabondante.
Mais celte immigration doit être nécessairement surveillée, non seulement pour protéger la colonie contre l'introduction d'éléments dangereux au point de vue social ou sanitaire, mais encore pour garantir les immigrants eux-mêmes contre toute exploitation de La part des employeurs, et assurer à ces derniers l'exécution par les ouvriers de leur contrat d'engagement.
D'où la nécessité d'une double réglementation, celle de l'immigration et celle du régime juridique de la main d'œuvre, la dernière généralement applicable en fait à l’immigré comme à l'indigène.
On trouve dans la plupart des colonies d'exploitation à population clairsemée une réglementation du travail, d’ailleurs assez diverse suivant les régions, soit qu'elle oblige l’indigène au travail par l'organisation d’un système de prestations, soit qu'elle se contente de déterminer les clauses du contrat d'engagement passé par l'indigène ou par l’immigrant, et d'en assurer l'observation par des sanctions civiles ou pénales.
Le régime des engagements et des sanctions pénales a soulevé très souvent des objections dont nombre d'écrivains coloniaux se sont fait l'écho. M. Leroy-Beaulieu (1) estime que les engagements de coolies ne sont, à vrai dire, qu'une transiormation de la question de l'esclavage. « Quand les colonies ont vu l'esclavage leur échapper, elles ont eu recours à une institulion analogue, ayant dans l’ordre économique, moral et po-
(1) La colonisation chez les peuples modernes.
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litique des effets presque identiques, quoique le droit humain soit respecté en apparence. C’est « l'immigration par voie d'engagement de travailleurs exotiques ». Au point de vue juridique, ajoute M. Girault (1).« la situation juridique de travailleur libre se rapproche singulièrement de celle de l’esclave, lorsqu'une peine l'attend pour le cas où il viendrait à abandonner son chantier ».
Au congrès colonial de 1900 (2) M. Bernard a déclaré ne voir dans l'engagement des travailleurs, tel qu'il se pratique d’habitude, qu'une traite à peine déguisée, avec cette aggravation que ce système a tous les inconvénients du régime esclavagiste sans en avoir les avantages.
Aussi s’efforce-t-on de démontrer que, moyennant une longue éducation, par l'établissement d'institutions constituant une forme de travail, par le relèvement des salaires, il serait possible d'amener les indigènes à renoncer en partie au moins à leurs habitudes de paresse, C'est l'opinion exprimée par le Colonel Thys et M. Chailley-Bert aux sessions de Bruxelles et de Berlin de l’Institut colonial international (3) et par M. Bernard au congrès colonial de 1900 (4) ; enfin, M. Girault, dans ses Principes de colonisation, estime que c'est par la persuasion beaucoup plus que par les menaces que l’on peut obtenir du travail utile du coolie ou de l'indigène (5).
Tous ces auteurs aboutissent à cette conclusion qu'il faut s’efforcer d'encourager avant tout le travail libre de l’indigène, et ce résultat ne leur paraît nullement impossible à obtenir.
Malgré toute l’autorité qui s'attache à ces opinions, 1l faut reconnaître qu'en pratique et quant à présent du moins, l’aban-
(1) Girauzr, Principes de colonisation, t. II, p. #48.
(2) Compte rendu, p. 30.
(3\ Bruxelles, compte rendu p. 85 et suiv. ; Berlin, ibid., p. 78 et 93. ( {
) Compte rendu, p. 33.
5) GirauzrT, op. cit., t. II, p. 449.
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don du régime des contrats d'engagement, ou la suppression des sanctions pénales auraient pour conséquence d'arrêter le développement de nombreuses colonies ou d’en retarder indéfiniment la mise en valeur (1). Aussi l’Institut colonial internatonal (2) s'est-il déclaré partisan de sanctions pénales en cas de non exécution du contrat par les engagés. L'insuffisance habituelle des sanctions civiles vis-à-vis de l’indigène, les difficultés de la répression, le défaut d'éducation morale des indigènes imposent cette solution.
Les congrès coloniaux et l'Institut colonial international ont d'ailleurs étudié le problème de la main d'œuvre d’une manière plus générale et il est curieux de remarquer que leurs conclusions se rapprochent sensiblement de celles qui se dégagent des législations coloniales françaises. |
Si le congrès colonial international de 1900 n’a pas eu à adopter de résolutions en ce qui concerne cette question, celui de 1899 avait adopté des statuts-types, relatifs à la réglementation des ouvriers immigrés (3), et ces statuts reproduisent à peu près textuellement les décrets français du 2 octobre 1885 et du 27 août 1887 relatifs à la Guyane et à la Réunion, qui ont servi de base aux législations plus récentes de Madagascar et de Mayotte.
D'autre part, l'Institut colonial international, dans la session de 1895 à La Haye, a élaboré, sur les rapports de MM. Herzog pour les colonies allemandes, Van der Lith pour les colonies hollandaises, Chailley-Bert pour les colonies françaises, et sur
(4) V. Léonce JacquiER, La main d'œuvre locale à Madagascar, thèse, Paris, 1906, p. 21 : «Que ce principe soit de nature à choquer toutes nos conceptions juridiques, nous ne le contesterons pas. Mais il est certain qu'aux colonies les sanctions civiles sont absolument illusoires. Dans l’âme simple des indigènes, la notion d'obligation est inséparable de l'idée de peine.»
(2) Session de La Haye, 1895.
(3) Compte rendu, p. 59.
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le rapport général de M. Van der Lith, un règlement-type sur la main-d'œuvre, qui prévoit tout ce qui concerne l'intervention des gouvernements, les enrôlements, le contrat de travail, la protection des engagés et l'exécution du contrat pendant la période d’enrôlement, au départ, durant le transport, à l’arrivée au pays de destination, pendant le séjour au pays engagé et au retour.
Or, ce règlement-type a également adopté les principes de la législation coloniale française la plus récente.
Aussi nous paraît-il intéressant, avant d'aborder l'étude du régime en vigueur à la côte est de Sumatra, de rechercher comment les colonies françaises ont solutionné ces mêmes difficultés ; nous examinerons à ce point de vue les législations les plus récentes, celles de Madagascar, de Mayotte, du Congo et de l'Indo-Chine. En outre, nous croyons devoir expliquer comment, à Java même, le gouvernement des Indes néerlandaises s'est trouvé aux prises avec des difficultés analogues et a dû élaborer une réglementation dont linfluence sur celle des possessions extérieures est incontestable.
Cette étude est d'autant plus indispensable que la législation en vigueur à Java constituait le précédent immédiat dont put s'inspirer le gouvernement des Indes lors de l'introduction de la culture du tabac à la côte est de Sumatra. D'autre part, les solutions admises à Java ont prévalu à la côte est jusqu’à l’abrogation de l’article 2, numéro 27, du règlement général de police (1) et le système des cultures forcées, introduit à Java par
(1) L'article 2, n° 27, introduit à la côte est de Sumatra, en 1875, a été abrogé en 1879.— V. infra : Travaux et notes de Ja 2° chambre des Etats généraux, message du ministre Alting Mees, etc., p. 104 à 111. L'étude des rapports et des discussions parlementaires antérieures à la promulgation de la première ordonnance de eoolies à la côte est de Sumatra se confond avec celle des rapports et des discussions parlementaires qui déterminèrent l'abrogation dans toutes les Indes néerlandaises, de l’article 2, n° 27 du règle-
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le gouverneur Van den Bosch, a survécu partiellement à Sumatra jusqu'à l'année dernière (1908) (1).
Du reste, Java est encore aujourd'hui un des principaux réservoirs de main d'œuvre de la côte est et le législateur hollandais n'a pu s'affranchir, pour la réglementation de cette main d'œuvre, des principes adoptés antérieurement à Java et basés sur sa longue expérience du caractère javanais (?).
Enfin, 1l est dès à présent nécessaire de préparer la substitution progressive à la côte est de Sumatra de la main d'œuvre javanaise à la main d'œuvre chinoise, au cas possible où le gouvernement chinois mettrait à l'émigration de ses nationaux les mêmes obstacles que la Grande-Bretagne à celle des indigènes de son empire indien ; cette éventualité se complique du fait que le développement économique de la Chine exigera dans un temps rapproché l'emploi toujours plus intense de ses forces
ouvrières (3).
$ 2. — Législations coloniales françaises.
A. — ANTILLES FRANÇAISES
C'est dans les Antilles françaises que se posa pour la première fois devant le gouvernement français la question de la
réglementation de la main d'œuvre immigrée. La brusque abo-
ment général de police, remplacé à Java par l’article 328 a et dans les possessions extérieures comme la côte est de Sumatra, par différentes ordonnances
de coolies. | (4) V. infra, p. 100. — La culture forcée du café a subsisté à la côte occiden-
tale jusqu’en 1908.
(2) V. notamment infra, pp. 102 et suiv., le système des avances à Java. Ce système est actuellement appliqué à la côte est, non seulement aux Javanais, mais encore à toutes les catégories de travailleurs, bien que le législateur, dans un louable souci de protection ouvrière, s’est efforcé de la circonscrire. V. Ordonnance de 1889, infra, ch. IV.
(3) 11 ne faut donc pas s'étonner des tentatives faites par des planteurs de la côte-est de Sumatra pour améliorer la main-d'œuvre javanaise. — V. supra,
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lition de l'esclavage avait amené l'abandon des plantations par les t'availleurs noirs et il fallut songer à les remplacer par la main-d'œuvre étrangère. Une réglementation était nécessaire ; elle fit l’objet de deux décrets, celui du 13 février 1852, remplacé bientôt par celui du 27 mars 1852. Le titre IT de ce dernier, articles 14 à 33, traite du transport des immigrants, et les titres III et IV contiennent quelques prescriptions très brèves sur les conditions des immigrés dans la colonie et leur rapatriement ; mais ils s’en rapportent, pour le détail, aux arrêtés locaux pris par les gouverneurs ; ceux-ci sont aujourd'hui remplacés par ioute une série de décrets émanés du pouvoir central.
En ce qui concerne les Antilles, cetle législation devait devenir assez rapidement sans objet. Les différentes îles renoncèrent les unes après les autres à recourir à la main d'œuvre immigrée (1) et, en fait, toute idée de l'introduire à nouveau y est aujourd'hui abandonnée. À la Martinique, une délibération du conseil général a même supprimé dès le 18 décembre 188! le principe de l'immigration subventionnée (2).
Mais les principes posés par les deux décrets de 1852 ont été reproduits par la plupart des décrets postérieurs, sauf quelques variantes. Ils avaient un triple but :
1° Faciliter et contrôler les opérations de recrutement, de transport et de rapatriement des immigrants engagés par conirat, leur assurer un traitement humain et des conditions équitables ;
2° Garantir aux engagistes le remboursement des frais avancés par eux pour l'introduction de la main d'œuvre immigrée ;
3° Régler les rapports contractuels des engagés et des enga-
(4) Grraucr, Principes de législation coloniale, t. II, p. 455. (2) Girauzr, ibid.
RE: Dee gistes et garantir l'exécution réciproque et loyale de leurs engagements (1).
Nous retrouvons ces règles dans la législation de Madagascar, la plus complète à certains égards et en tout cas la plus intéressante à étudier.
B. — Mapacascar (2).
À Madagascar toute une série d’arrêtés allant de 1896 à 1900 (3) et pris en exécution d’un décret du 11 décembre 1895, avaient réglementé les prestations (4). Celles-ci avaient pour but beaucoup moins de créer une charge fiscale que d’astremdre au travail la majorité des indigènes et de recruter de force une main d'œuvre indispensable que ne procurait pas le régime de liberté.
Les prestations élaient dues par tous les hommes valides de 16 à 60 ans pendant un maximum de 50 jours par an (5). Le rachat était de droit pour les hommes âgés de plus de 40 ans, mais au-dessous de cet âge, seules certaines catégories de redevables pouvaient les remplacer par une taxe fiscale. Cependant pour éviter les trop criantes injustices, il fut décidé que les prestataires ne pouvaient être employés à plus de 20 kilomètres de leur domicile. D'autre part, les arrêtés de 1900 et de 1901 adoucirent le taux des pénalités qui sanctionnaient l'inexécution de ces obligations par le prestataire.
En 1897, on tenta de favoriser la main d'œuvre libre en
oem em nes
(4) Baszen, Mouvement de la législation coloniale, 1906, p. 196.
(2) Consulter la thèse remarquable de M. Léonce JacquiEr, La main-d'œuvre locale à Madagascar, Paris, 1904.
(3) 27 décembre 1896, 16 janvier 4900 et 7 mars 1901.
(4) Sur le régime antérieur à l'occupation française, la corvée et l'esclavage, v. JacouiER, op. cit., p. 61 à 85.
(5) Ce chiffre fut réduit ultérieurement à 30 ans.
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exemptant de la prestation tous les indigènes pouvant justifier d'un contrat d'engagement d'au moins une année ; mais cette règle donna lieu à tant de contrats fictifs et à tant de fraudes que, dès 1899, on dut l'abroger (1).
Le caractère oppressif de ces prestalions, les abus qu'elles engendrèrent, l’effroyable mortalité qui en résulta, amenèrent en 1901 (arrêté du 31 décembre 1900) la disparition même de ‘institution (2). À partir de ce moment, les entreprises de travaux publics furent soumises, au point de vue du recrutement de leur main d'œuvre, aux mêmes conditions que celles des travaux privés ; mais on donna aux services publics la faculté de traiter pour l'exécution des travaux avec les autorités communales, la recherche et le recrutement de la main d'œuvre incombant dès lors à ces dernières.
Le régime de liberté extrême qui est ainsi aujourd'hui la règle de la main d'œuvre indigène à Madagascar est certainement insuffisante pour assurer les besoins de main d'œuvre de la colonie, bien que l’on ait créé des offices pour le recrutement des indigènes par voie de contrat libre ; aussi y rencontronsnous la main d'œuvre immigrée. Au 1° janvier 1906, il y avait dans l’île 3.135 Hindous et 463 Chinois (3).
Il a fallu nécessairement réglementer cette main d'œuvre im-
(4) V. Léonce JacourEr, op. cit., p. 121. La plupart des engagements n'existaient que sur le papier. Certains colons peu scrupuleux exploitant le désir des indigènes d'échapper à la prestation et au service militaire (dispense de prestation, arrêté de 1898), leur faisaient signer des contrats purements fictifs ; ils y gagnaient quelques journées de travail fournies de loin en loin par l’indigène, trop heureux de s’en tirer à si bon compte, voire même quelques redevances en argent. Il faut chercher la cause profonde de ces contrats fictifs dans la répugnance de l'indigène pour les besognes quotidiennes et régulières.
(2) Ce fut grâce aux prestations que le gouvernement colonial put mener à bonne fin la construction des deux routes de Tananarive à la mer.
(3) Giraurr, Principes de colonisation et législation coloniale, t. 11, p. 467. Les essais d'immigration chinoise à Madagascar ont été peu favorables. Les 3.000 Chinois immigrés en 1896 et 1897 ont dû être rapatriés dès 1898 en
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migrée ; cest l'objet du décret du 6 mai 1903, rendu pour remplacer les arrêlés des 30 mai 1897 et 7 mai 1901 et qui fixe les règles du recrutement, du transport et du rapatriement des immigrants, le régime et les conditions générales de leur travail, et détermine enfin leur statut au double point de vue civil et pénal.
Les agents qui recrutent la main d'œuvre étrangère sont aulorisés et surveillés par le gouvernement ; ils doivent faire l’avance des frais de transport des immigrants, sauf à en obtenir le remboursement des employeurs. À l'expiration de leur engagement, les immigrants ont droit au rapatriement gratuit pour eux, leurs femmes et leurs enfants et les frais que les engagistes doivent définitivement supporter sont avancés par la colonie.
Pendant toute la durée de leur séjour dans la colonie, les immigrants sont astreints au régime des contrats d'engagement. Ces contrats, dont le maximum ne peut dépasser cinq années, sont passés avec l'agent recruteur au port d'émigration, puis transférés au profit des colons engagistes. Les clauses relatives aux conditions du travail et aux salaires sont réglementées avec un soin particulier. La durée du travail effecüf ne peut dépasser 9 heures et demie ; le repos hebdomadaire est de droit, sauf pour les corvées de propreté et d'entretien des locaux (mais alors la durée maxima du travail est de 3 heures).
Les salaires sont payables mensuellement ; des retenues ne
raison du faible rendement de leur travail et de l'effroyable mortalité qui régnait parmi eux.
V. aussi JAGQUIER, op. cit., p. 253 et suiv., au sujet des tentatives et essais malheureux de 1900 et 1901, portant sur des noirs de Mozambique, sur des Hindous et sur des Chinois (Instructions du général Gallieni, du 7 mai 1901). En ce qui concerne les Chinois, cet échec est surtout dû à la mauvaise qualité des coolies et aux conditions draconiennes pour la colonie, introduites dans les contrats sur la demande des autorités chinoises.
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peuvent être opérées que dans les cas prévus par le décret et pour la moitié du salaire mensuel au maximum. Enfin, la souslocation n’est permise qu'avec le consentement de l'engagé et pour la durée maxima d’une année.
Un commissaire spécial de l'immigration et des syndics régionaux placés sous ses ordres sont chargés de veiller à l'exécution de ces règles.
Au bout de trois jours d'absence illégale, un engagé est réputé en état de désertion, et, de ce chef, passible des peines de la contravention de simple police. Si cet état se prolonge pendant un mois, il est réputé en état de vagabondage et est puni de peines correctionnelles. Enfin, toute provocation de sa part à l'abandon du travail, suivie ou non d'effet, constitue un délit spécial.
Ajoutons, pour être complet, que, si les immigrants peuvent exercer personnellement les actions de droit commun, ils sont placés sous la tutelle des syndics en ce qui concerne les con-
trals d'engagement et les actions qui en dérivent (1).
C. — Coco
Le décret du 11 mars 1903 fixe les conditions du travail des indigènes de la colonie, engagés par les sociétés concessionnaires ou autres exploitants.
La durée de l'engagement ne peut excéder deux années ; les clauses du contrat doivent être consignées sur un carnet remis
à l’indigène et qui doit faire connaître notamment le montant
(1) On se rendra facilement compte de l’analogie existant entre cette lég'islation et celle en vigueur à la côte est de Sumatra. Ce qui différencie le problème à Madagascar et à Sumatra, c’est qu'à Madagascar on peut espérer améliorer la main-d'œuvre locale et que, comme le dit justement M. Jacquier (op. cit., p. 264), les « remèdes doivent venir du dedans et non du dehors », tandis
qu'à la côte est de Sumatra, cet espoir est irréalisable pour un temps indéterminé,.
SANS us
des salaires, leur mode de paiement, les événements auxquels est subordonnée la résiliation du contrat.
La durée du travail ne peut excéder 10 heures par jour et un jour de repos doit être accordé par semaine,
Le salaire doit être évalué en monnaie française, mais il peut être acquitté en monnaie locale ou en marchandises. Si l'employeur délivre à l'indigène des effets et rations alimentaires, le carnet-contrat doit en faire mention.
Enfin l'engagiste doit assistance à l’engagé en cas d'accident ou de maladie. La violation du contrat de travail ne donne lieu qu'à une sanction civile, privation de salaire, mais non à une sancion pénale ; celle-ci n'existe que pour le cas de grève et contre les seuls organisateurs de la coalition.
Les administrateurs des cercles et régions et le commissaire des concessions coloniales sont chargés de l'inspection et du contrôle ; ils sont en outre compétents au point de vue judiciaire, pour statuer sur les différends entre engagés et enga-
gistes (1).
(1) V. à ce sujet le très intéressant volume publié récemment par «l'Union Congolaise » sur son œuvre depuis 1905, ch. IV :« la main d'œuvre, son insuffisance, immigrants possibles ». Constatation des déceptions causées par lapénurie et l’insignifiance de la main-d'œuvre indigène dans les parties effectivement occupées du Congo, et dérivant du peu de densité d'une population (1 à 3 h. par k. q.) absorbée par les cultures vivrières nécessaires à sa subsistance. Exception n’est faite que pour la «zone de compression musulmane », c’està-dire pour les régions où les populations fétichistes, refoulées par les musulmans àla frontière de la forêt équatoriale, ont été obligées de se concentrer et où la récolte du caoutchouc est en partie assurée.
V. la réfutation de la thèse précédente, dans la brochure suggestive de M. Noguès, directeur général des services communs des sociétés de la Haute- Sangha et du Moyen-Oubanghi, qui a pour titre : Une exploitation collective au Congo français. M. Noguès y parle au nom et dans l'intérêt de huit sociétés concessionnaires. Il reconnaît l'étendue du mal, mais combat tout projet d'immigration asiatique. En se basant sur les résultats acquis et avec chiffres à l’appui, il montre qu'un effort persistant des concessionnaires et de l’administration permettront de solutionner la question dans un laps de temps plus ou moins long. - ;
D .— Mayorre & COMORES
Dans le décret du 16 février 1905 qui est intervenu pour fixer le régime de la main d'œuvre à Mayotte et aux Comores, nous relevons plusieurs particularités. La passation du contrat de travail y est soumise à plusieurs formalités destinées à protéger l’indigène ou l'immigré ; la convention doit être passée par écrit devant un agent de l'administration qui a pour mission de constater la liberté du consentement de l'engagé (1).
Le régime de travail institué par ce décret est très libéral, au point qu'il donne à l’engagé certains avantages que les ouvriers de la métropole n’ont pas encore pu obtenir. Le décret prévoit un minimum d'âge — 15 ans — au-dessous duquel l’indigène ne peut être engagé. Il établit le principe du salaire minimum ; celui-ci est déterminé chaque année par l'administrateur suivant la situation économique de chaque île. Quant aux autres règles, elles sont conformes à celles des législations coloniales françaises que nous avons déjà étudiées, par exemple en ce qui concerne le maximum de la durée du travail fixé à 9 heures, la durée du contrat (30 mois), le mode de paiement des salaires, les soins à donner en cas de maladie ou d'accident, etc...
Lorsque le contrat est résilié pour cause d’incapacité résultant d’un accident, une indemnité est due par l'employeur.
La violation du contrat par l'engagé entraîne une sanction civile qui l'oblige à continuer à travailler après l'expiration du contrat un nombre de jours égal à celui que l’engagiste a perdu par suite de son absence, et une sanction pénale consistant en une amende infligée par l'administrateur lorsque son absence
a duré plus de 8 jours. Le droit de grève n’est pas reconnu.
(4) Comp. art. 3 de l'ordonnance actuellement en vigueur à la côte est de Sumatra, infra, p. 135.
AU
E. — Indo-Chine (1).
De temps immémorial les autorités annamites utilisaient l: corvée pour l'entretien des digues et des canaux dans les rizières ; mais elles apportaient à l'exécution de ces prestations un grand souci d'équité et de nombreux ménagements dont le gouvernement colomial qui leur succéda ne sut pas toujours s'inspirer. Les résistances qu’elle souleva amenèrent la suppression de la corvée en 1881. Rétablie par un arrêté du 30 octobre 1897, elle fut fixée à 30 journées de travail par inscrit et par an, avec rachat obligatoire de dix journées à raison de 10 centimes par jour, et rachat facultatif pour le reste (2).
D'autre part, sauf en ce qui concerne les Chinois, il n’y pas en Cochinchine de réglementation proprement dite de la main.
d'œuvre libre indigène ou immigrée. On ne trouve que quel-
(1) Un débat récent à la Chambre d'agriculture de Saïgon vient de remettre à l’ordre du jour la question de la main-d'œuvre agricole en Indo-Chine.
Notre agriculture manque de bras, et les riziculteurs européens projettent d'établir un courant d'immigration javanaise dans la colonie, et, pour la faciliter, ils viennent de mettre la dernière main à un projet de réglementation calqué sur celle qui existe aux Indes néerlandaises.
Il est douteux que l'importation d'une main-d'œuvre étrangère ait pour effet de fournir à nos colons les bras qui leur sout nécessaires.La privation actuelle de main-d'œuvre est en effet spéciale àla riziculture européenne; l’agriculture indigène en souffre peu, car les journaliers donnent de préférenceleurs services à leurs congénères. C'est instinctivement du reste que l’Annamite entend rester maître du sol au point de vue de l'exploitation culturale.La population annamite grâce à ses goûts agricoles, à la facilité d'obtenir des concessions, d'obtenir mêmele capitalinitial, onéreusementil est vrai,du prêteur rural, peut,à elle seule, au fur et à mesure de sa natalité croissante, mettre en valeur toute la terre de Cochinchine. Le gouvernement a tout intérêt à avoir en elle une population de propriétaires fonciers, au lieu d'un prolétariat agricole qui pourrait devenir un danger. L'importation de la main-d'œuvre javanaise aurait pour effet de créer de nouveaux conflits de race en suscitant chez l’agriculteur annamite une énergie farouche pour se défendre contre cette milice d'invasion..
Cfr. le journal l'Opinion du 15 juin 1909. Il est bon de restreindre cette appréciation, juste en soi, à la riziculture.
(2) Un arrêté du 15 août 1898 a étendu ce régime, avec quelques variantes, au reste de l’Indo-Chine.
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ques dispositions légales ayant pour objet de favoriser la conclusion de contrats d'engagement. Ainsi, aux termes d’un arrêté du > novembre, les travailleurs asiatiques sont dispensés, pendant toute la durée de leur engagement, de l'impôt personnel et de la capitation, des prestations et corvées ; mais ces impôts deviennent immédiatement exigibles si l’engagé est trouvé en dehors des limites de la concession de l’engagiste sans l’autorisation de celui-ci. La délivrance d’une carte annuelle d'identité facilite le contrôle.
Quant à l'immigration chinoise, elle est réglementée par une série d’arrêtés locaux, pris de 1874 à 1890. D'une part, les immigrés doivent nécessairement faire partie des congrégations ou associations chinoises placées sous le contrôle immédiat des autorités coloniales, et ces associations sont responsables des agissements de leurs membres ; d'autre part, les immigrants chinois sont soumis à une capitation et à une taxe de séjour
estimées très lourdes.
Le régime des prestations, tel qu'il avait été organisé pour la Cochinchine par l'arrêté du 30 octobre 1897, a été étendu au Tonkin par l'arrêté du 30 juin 1899 ; mais les indigènes engagés sur les concessions agricoles sont exemptés de cette taxe.
Dans le Haut-Tonkin, les corvées pour le transport des ravitaillements militaires sont exigibles en toute saison. L'effet habituel de cet impôt, lorsqu'il est exagéré, n'a pas tardé à se faire sentir ; certains villages ont été complètement abandonnés par leurs habitants.
La main-d'œuvre contractuelle, indigène ou immigrée, est soumise à des règles spéciales, beaucoup moins complètes d'ailleurs que celles que nous rencontrons à Madagascar, au Congo ou à Mayotte.
Un arrêté du 26 août 1899 édicte des sanctions pénales con-
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ire les indigènes qui abandonnent les concessions auxquelles ils sont liés par un contrat d'engagement, et contre lesquels un arrêté antérieur du 17 août 1896 avait déjà édicté des sanctions civiles, d’ailleurs assez illusoires. La nouvelle législation soumet, en outre, les différends entre engagistes et engagés à la juridiction simple des juges de paix à compétence étendue ou des résidents qui en remplissent les fonctions. Ajoutons qu’en cas de grève les colons peuvent opérer parmi leurs ouvriers des arrestations préventives sous la condition d'en informer aussitôt le résident.
L'immigration des Chinois au Tonkin est soumise au même régime qu'en Cochinchine. Quant à celle des étrangers non asiatiques, elle a fait l'objet d'un arrêté de février 1904 ; ces immigrants ne sont admis que s'ils justifient que leur rapatriement est assuré, soit par l'existence d’un contrat d'engagement aux termes duquel l'engagiste promet de supporter en toute hypothèse les frais de retour, soit par le versement à une caisse publique d'une somme suffisante à cet eflet.
Pour terminer, signalons rapidement l'existence d’une institution appelée le « métayage collectif », pratiquée dans les districts forestiers à population très clairsemée du Haut-Tonkin. Les colons établissent sur leurs concessions des familles entières, qui forment un village indigène, auxquelles ils fournissent les animaux, outils et semences nécessaires pour créer une rizière et les vivres indispensables pour atteindre une première récolte. Pendant les premières années le métayer prélève un tiers de la récolte et le propriétaire de la concession les deux autres tiers, dont un lui est attribué pour la reconstitution du capital, reconstitution qui s'opère généralement en trois années. La quatrième année, le métayer prend les trois cinquièmes et
le concessionnaire le reste (1). Le propriétaire n'a plus, à partir
(1) Congrès colonial international de 1899. Compte rendu, p. 108 et suiv.
de ce moment, d'autre charge que le paiement de l'impôt foncier, très inférieur à sa part (1).
Le contrat, et c'est sa particularité juridique, est perpétuel tant que le métayer paie sa redevance, le concessionnaire ne peut y mettre fin ; d'autre part, le métayer doit des journées de prestation non seulement pour les travaux publics, notamment pour la création et l’entretren des routes de la concession, mais aussi pour la mise en valeur du domaine privé que le co-
lon s’est réservé pour son compte personnel (?).
$ 3. — Etude comparée du régime de la main-d'œuvre à Java.
A. — INTRODUCTION ET FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME VAN DEN Bosc. — LES CULTURES FORCÉES.
Au début du XVII siècle, le gouvernement hollandais avait concédé le monopole commercial de tout l’Archipel indien à la compagnie réunie des Indes Orientales, qu'il jugeait seule assez puissante pour se protéger elle-même (3). Cette solution qui présentait alors de sérieux avantages ne tarda pas à engendrer des abus regrettables.
En effet, la compagnie privilégiée, pour maintenir les bénéfices considérables que lui procurait son monopole, ne craignit
(1) La concession est ordinairement gratuite.
(2) On discute beaucoup la valeur de ce système. On fait observer que le concessionnaire ne joue, en fait, d'autre rôle que celui de fermier de l'impôt foncier et cela à des conditions très onéreuses pour l'indigène. D'autre part, les indigènes désertent très vite les concessions ; les chantiers de chemins de fer en construction et les villages de colonisation officielle leur offrent des conditions beaucoup plus avantageuses. Enfin, les règles sur les contrats de main-d'œuvre n'étant pas applicables aux métayers et les sanctions civiles étant illusoires, les métayers disparaissent souvent en emportant avec eux les produits de la récolte. Cfr, sur ce point le rapport de M. Dubief sur le budget du ministère des colonies pour 1904.
(3) V. supra, partie historique.
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pas d'abandonner les populations indigènes à la tyrannie des princes et des régents et chercha surtout à canaliser à son profit exclusif toutes les sources de production en imposant aux sultans placés sous son autorité directe la vente forcée des produits récoltés sur leurs territoires moyennant un prix souvent dérisoire (1).
Ce système, déjà passablement coercitif, fut aggravé en fait par la mauvaise foi des rajahs et la corruption des employés de la compagnie, et entraîna finalement la faillite de l'institution elle-même (2).
Cependant, quand le gouvernement des Indes recueillit la succession de la compagnie déchue, il hésita à supprimer totalement les contingents et résolut de les maintenir pour le café et le poivre en abandonnant au contraire le régime des monopoles pour les autres petites cultures.
Le gouverneur général Daendele (3), chargé de surveiller l’application des nouvelles méthodes, estimait que le principe des imposiltions en nature s'accordait parfaitement avec le degré de civilisation des Javanais, dont il attribuait la condition déplorable, non aux contingents, mais aux injustices qu'ils subissaient dans leur application,
En purifiant et en améliorant l'ancien système, en prescrivant aux fonctionnaires de rémunérer directement les agriculteurs sans recourir à l'intermédiaire des sultans désormais sus-
(1) Ces ventes sont connues sous le nom de « contingents »,
(2) Souvent les agriculteurs indigènes livrèrent leurs récoltes sans en obtenir le paiement pourtant minime ; on vit des employés prendre livraison de piculs de 180 livres et prélendre au moment du règlement n'avoir reçu que des piculs de 123 livres. Souvent aussi, les régents qui ne touchaient aucun traitement, conservèrent simplement le montant du prix des ventes au lieu de le rembourser aux producteurs. Les actionnaires de la compagnie perçurent ainsi pendant des années de gros dividendes, tandis qu’en réalité le déficit était notoire
(3) Ancien gouverneur des Indes de 1808 à 1811.
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pects, en corrigeant sur bien des points la législation en vigueur, il réussit à étendre considérablement les plantations de café et à ramener la prospérité dans les campagnes.
Son successeur, sir Stamford Raffles, fonctionnaire du service civil des Indes Anglaises, inaugura un régime nouveau. Dans sa proclamation à la population du 15 octobre 1813, il décréta l'abolition du système des contingents et des cultures forcées, sauf pour le café dans la régence de Préanger, et les plantations et coupes de bois dans les districts forestiers, mais sous la surveillance d’un corps de contrôleurs, dirigé par un inspecteur général ; il maintenait en outre le service des prestations en nature pour l'entretien des routes et des ponts et la réquisilion des moyens de transport nécessaires au service du gouvernement.
Enfin, Raffles décida l'introduction de l'impôt foncier à Java, sous forme de redevance annuelle, proportionnée à l’'importance des récoltes de chaque propriétaire, et en confia la perception aux chefs des dessas (1), élevés à la dignité de fonctionnaires fiscaux (2).
Quand les Pays-Bas recouvrèrent Java, les commissaires généraux chargés de la réorganisation admimistrative se heurtèrent au même problème que Daendels et Raffles : ou revenir au système des cultures forcées adopté autrefois par la compagnie, ou laisser aux indigènes la liberté du choix des cultures en exigeant leur contribution aux charges de l'Etat.
Les commissaires appliquèrent la solution libérale ; optant
(1) V. supra, p. 26, note 2.
(2) La création de l'impôt foncier à Java a soulevé certaines difficultés juridiques ; le gouvernement reconnaissait-il implicitement aux cultivateurs la qualité légale de propriétaires fonciers ? Pour couper court à toute discussion, Raffles décréta que le souverain conservait le domaine éminent de toutes les terres de Java; le gouvernement des Indes s’inspirera ultérieurement de
cette décision de principe pour affirmer pratiquement sa qualité de propriétaire,
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pour le système de Raffles, ils décrétèrent la liberté des cultures en en exceptant la culture du café dans la régence de Préanger et les plantatations et coupes de bois dans les districts forestiers. [ls cherchèrent ensuite, par une réorganisation rationnelle de l'administration européenne et indigène, à donner plus de sécurité aux capitaux engagés dans les diverses entreprises, et s'efforcèrent, sans soustraire la population à l'autorité des chefs indigènes, de faire de ceux-ci de simples fonctionnaires du gouvernement, soumis au contrôle européen (1).
Les résultats du système du « travail libre » depuis le départ des commissaires généraux jusqu’à l'entrée en fonctions du gouverneur Van den Bosch, soit de 1819 à 1830, ne répondirent pourtant pas aux espérances de ses promoteurs, et le gouvernement ne sut prendre pour y remédier que des mesures vexatoires et sans utilité réelle (2). Les producteurs, découragés, ne trouvant aucun intermédiaire à qui vendre leurs récoltes, se désintéressèrent en partie de la culture du café et les cheîs indigènes, malgré l'interdiction récente, continuèrent leurs opérations commerciales. Enfin, les cultivateurs, contraints de payer un loyer officiel de 8 florins par unité nécessaire à la récolte d’un picu] de café, ne purent tirer de l'acheteur ou du chef de dessas qu’un maximum de six florins ; ce travail à perte, imposé par une réglementation scandaleuse, accula rapidement les indigènes à la ruine.
La liberté de l'exploitation ne fut, du reste, jamais réalisée en pratique, puisqu'en 1823, à l'expiration de la première pé-
(4) Hs crurent y parvenir en ordonnant que les traitements des princes consisteraient toujours en argent et jamais en terrains, qu'ils devraient toujours s'abstenir d'opérations commerciales et industrielles et ne jamais traiter directement avec les dessas.
(2) C'est ainsi qu’en 1821, le gouverueur général n’hésita pas à menacer des peines les plus arbitraires quiconque élèverait des constructions destinées au commerce ou à l'industrie dans un certain rayon du palais des résidents,
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riode de location des plantations de café, le gouvernement en imposa aux preneurs le renouvellement et les obligea à continuer les cultures.
Les « Vorstenlanden » (1) seules jouirent d’une prospérité relative par suite d’une coutume javanaise particulière. En effet, les princes y avaient pris l'habitude de récompenser leurs courtisans en les autorisant à prélever pour leur compte personnel le montant d'une ou plusieurs tournées fiscales (2) ; ceux-c1 affermaient le plus souvent les impôts qui leur étaient octroyés à des Européens, qui stipulaient à leur tour des contribuables indigènes le paiement des impôts en nature et expédiaient ensuite sur le marché européen les produits agricoles qu'ils obtenaient.
cependant, le 6 mai 1823, le gouvernement prohiba toute entente de ce genre entre entrepreneurs et producteurs, sous le prétexte que l’afflux sur le marché de nouvelles cargaisons de café déterminerait une baisse des cours qui serait fatalé au pays. Le résultat de ces mesures, prises par le gouverneur Van der Capellen, fut d’acculer les colonies à une situation déplorable (3), de rebuter les initiatives privées et de susciter la révolie de Diepo-Negoro qui dura de 1826 à 1830 et coûta au Trésor 32 millions de florins.
Le ministre des colonies Elout se décida alors à rappeler Van
der Capellen, et le vicomte Du Bus de Gisignies, nommé com-
(1) Vorstenlanden ou principautés indigènes, derniers refuges des anciennes traditions, seuls endroits où subsiste encore à Java le protectorat proprement dit; Java n'en contient plus actuellement que deux: Soerakarta et Djokjakarta. Les sultans y sont du reste impuissants. L'administration y est confiée à des vizirs ou rijksbestuurder, conseillés par des résidents hollandais.
V. Caarrev-Berr, Java ef ses habitants, p. 151 et
(2) Les princes javanais prélevaient les impôts par « tournées fiscales ».
(3; Pour la période 1820-1826, le déficit avoué fut de 21 millions de florins.
Le
missaire général, partit aux Indes avec mission d'examiner sur place tous les moyens d'économie possible et d'étudier, si, d'après l'expérience des dernières années, un retour aux principes de 1818 avait quelque chance de succès.
La première partie de sa mission devait aboutir au relèvement des finances coloniales : l'administration fut entièrement réorganisée, on stimula les planteurs de canne en leur consentant des avances pécuniaires, on aulorisa à nouveau, dans les « Vorstenlanden » le système prohibé par Van der Capellen, on revint pour la culture du café à des règlements plus favorables aux producteurs.
Mais comme la situation obérée du Trésor (1) exigeait l’adoption de mesures immédiates (2), le gouvernement hollandais donna son approbation au nouveau plan proposé par le gouverneur Van den Bosch pour ramener rapidement la prospérité des cultures et l’activité du marché.
Le nouveau gouverneur déclarait inévitable l’échec d'un système de production libre pour les denrées de consommation européenne, tant que l'emploi d'esclaves aux Indes occidentales y permettrait un prix de revient inférieur.
L'ancienne contribution foncière était acquittée en nature par
l'abandon des deux cinquièmes des produits du sol ;‘doréna-
(1) Borssevain, La delte nationale néerlandaise depuis 1814.
(2) Précisément à cette époque, la société de commerce néerlandaise, fondée en 1824 et qui bénéficiait de la garantie d’intérêt de l'Etat, avait réclamé son intervention pour une somme supérieure à 3.500.000 florins.
Cette stagnation des affaires était certainement imputable à Van der Capellen, qui, en entravant le progrès des cultures coloniales, avait amené une diminution correspondante des importations.
La société en question fut fondée à Amsterdam en 1824, au capital de 37 millions. Inspirée de l'ancien système du monopole, la première charte était donnée pour 25 ans; le roi Guillaume [°r garantissait un intérêt de 4 1/2 0/0 et était lui-même un des principaux actionnaires, V,. GonnauD, La Colonie Hollandaise à Java, et Money, Java or how {o manage colony, p. 87.
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vant, le gouvernement se substitua au chef des dessas et obligea les indigènes, au lieu de livrer simplement leurs récoltes, à planter le cinquième de leurs champs en café, sucre, indigo, thé, poivre et canelle, dont la culture n’exigeait ni plus de temps ni plus de soins que celle du riz. Van den Bosch déclara en outre qu'il pourrait disposer à son gré du cinquième du labeur des producteurs en l'appliquant aux cultures qu'il désignerait.
L'administration appréciait la valeur des produits ainsi obtenus el, si son montant dépassait la contribution foncière acquittée antérieurement par l'indigène, lui en restituait le surplus à titre de rémunération. Le gouvernement prenait en outre à sa charge les risques inhérents à la culture, cyclones, incendies, etc.; enfin, le système était théoriquement exclusif de toute contrainte et l’indigène libre de préférer le maintien de l'ancien impôt foncier.
Dès l'approbation officielle de ses idées par le règlement de 1830, Van den Bosch procéda à la transformation dans les dessas de l’ancien impôt foncier. Mais comme il fallait avant tout restaurer les finances et stimuler le commerce, le souci du bienêtre des producteurs et l'observation de règlements équitables à leur égard furent relégués au second plan. L'administration mit simplement les indigènes en demeure de planter de canne et d’indigo un cinquième de leurs champs; quant à la rémunération promise, lorsque, d’après l'évaluation officielle, la valeur des récoltes dépassait le montant de l’ancien impôt foncier, elle fut presque toujours dérisoire et souvent même le gouvernement ne se gêna pas pour la supprimer arbitrairement.
Van den Bosch, pour exciter le zèle des fonctionnaires européens el javanais, leur abandonna une part proportionnelle à la valeur des récoltes livrées au gouvernement et rétablit les princes indigènes dans leur ancien droit de posséder. Enfin, certaines inalières premières exigeant avant l'expédition une
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manipulation dont les indigènes étaient incapables, faute de capitaux, il passa d'importants marchés avec l'industrie privée.
La culture de l'indigo fut la première en date, bientôt suivie de celles du café, du poivre, de la canelle, du tabac, etc. (1).
Il est incontestable qu'au point de vue financier, les conséquences du système de Van den Bosch furent favorables aux Pays- Bas, puisque de IS40 à 1875 les bénéfices encaissés s’élevèrent à 781 millions de florins ; cependant, il est bon de remarquer que la culture du café rapporta à elle seule les sept neuvièmes de ce chiffre, tandis que la majorité des produits, à part peutêtre le sucre, le poivre et l'indigo, furent cultivés au pair et souvent à perte. Cet échec partiel tint surtout au coût excessif des essais, tout à fait disproportionné aux résultats.
Si nous considérons maintenant son influence sur la population indigène, nous constatons que, dans la plupart des districts, les cultures forcées et l'accaparement par les usines des eaux nécessaires aux rizières, amenèrent la famine, un paupérisme effrayant et la désertion des plantations (2).
On ne peut cependant dénier aux cultures forcées le mérite d'avoir servi de champ d'expérience aux futures entreprises privées en démontrant la fertilité admirable du sol javanais.
Jusqu'en 1850 l’indigène avait dû consentir de lourds sacriiices ; à partir de cette époque et surtout depuis l'application du règlement de 1854, l'administration coloniale adopta à son égard une attitude plus libérale.
L'étude du règlement de 1854 est en effet des plus significa-
tives. Le gouvernement, dans un premier projet, avait passé
(1) C'est sous les ministères de Van den Bosch et de Baus, que le système atteignit toute son ampleur ; on compta environ 800.000 familles pour une étendue de 8.600 bouws cultivés au profit du Trésor.
(2) Il ne fut plus question pour l'indigène d’appropriation individuelle ; au contraire, la propriété collective des dessas fut généralisée.
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sous silence la réglementation de certaines cultures par l'Etat, mais le second contint la prescription suivante : « Le gouverneur général veille à ce que les cultures forcées n’entravent pas celles nécessaires à la consommation indigène et que leur organisation et leur importance soient en rapport avec les intérêts des producteurs et le développement de leur industrie, tout en respectant les coutumes locales.
La deuxième chambre des Etats généraux ne se tint pas pour satisfaite de cette formule ; sa teneur ne lui sembla pas jeter une lumière suffisante sur les intentions du gouvernement, et elle en obtint la modification. L'article 56 du nouveau règlement parut au Bulletin des Lois sous la forme suivante :
« Le gouverneur général maintient autant que possible les cultures forcées. Il prend soin en conformité des ordres du roi :
1° Que les cultures forcées n’entravent pas la production des objets de consommation nécessaires à l'entretien des indigènes ;
2° Que, lors de l'établissement des cultures sur les terres défrichées par la population javanaise pour son propre usage, on dispose de ces terres avec équité, en respectant les droits acquis et les usages locaux ;
3° Qu'on observe les mêmes principes lors de la répartition des cultures forcées ;
4° Que l'administration s'efforce de faire oublier les griefs que les cultures forcées ont suscités dans le passé ;
D° (al. 1). Que l'administration prépare insensiblement un règlement établissant des conventions volontairement acceptées par les dessas et les intéressés, comme transition à un avenir plus lointain dans lequel son intervention n'aura plus la même utilité ;
(AI. 2). Tous les ans, dans le rapport visé par l'alinéa 1 de l’article 60 de la loi fondamentale, le gouverneur général rendra compte des mesures prises, en observation du présent article ».
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L'article 56 dénotait le souci d'introduire un peu plus de juslice dans les rapports avec les populations et l'esprit général du nouveau texte, tout en maintenant les cultures forcées, tend'ait à les remplacer d'abord par des conventions avec les indigènes, puis à les supprimer totalement.
La loi prévoyait donc trois régimes successifs
1° Celui des cultures forcées, avec intervention impérative du gouvernement :
2° Celui de l'exploitation libre, permettant cependant une certaine intervention qui se tradurait par des conventions exclusives de toute contrainte ;
3° Celui de l'exploitation libre, dans lequel le gouvernement s'absiendrait de toute intervention.
Les cultures forcées d'importance secondaire disparurent toutes de 1860 à 1865, puis la loi du 21 juillet 1870 supprima la culture forcée de la canne à sucre. À partir de 1878, l’administration disposa de moins en moins des terrains défrichés par les indigènes pour leur usage exclusif et les respecta même intégralement après 1890.
Telles sont les grandes lignes du système de cultures appliqué à Java pendant près d'un demi-siècle (1); plus heureux que Daendels et Raffles, Van den Bosch trouva la mesure de son génie, et put appliquer ses méthodes à un pays entièrement pacifié.
Leur influence bienfaisante sur le développement économique du pays se traduisit par un excédent énorme des recettes propre à rétablir la prospérité des finances (2).
A Sumatra, le système de cultures introduit pour le café seulement dans les districts de Menado et de Bengkoelen, y a été
(4) Sur le système des cultures, v. Van DEN Boscx, De grondslagen en eerste uitkomstem van kultuuretsel in Indie.
(2) Money, Java or how to manage a colony, p. 74, 83.
supprimé depuis un certain temps ; il a subsisté cependant jusqu’à cette année (1908) dans le gouvernement de la côte occidentale. À Java, la culture forcée du café est encore maintenue sur une petite échelle dans plusieurs résidences (1), notamment à Pasoeran, et on peut affirmer que le gouvernement n'aurait pas hésité à y renoncer définitivement si la production du café avait été assurée par l'initiative privée, comme celle du sucre par exemple ; mais les planteurs européens s'en sont désintéressés à tel point que le gouvernement, persuadé que les indigènes, laissés à eux-mêmes ne tarderaient pas également à l’abandonner, a dû maintenir pour elle le principe de l'obligation (2).
En somme, le système de cultures n'existe plus dans son intégrité ; cependant les plantations de café sont encore basées en pratique sur les princpes de Van den Bosch et les conventions prévues par le fameux article 56 n'ont jamais été arrêtées, en raison de la complexité du problème qui rendait difficile à l'administration l'établissement d’une formule applicable à toutes les espèces.
Actuellement les indigènes, détenteurs de terrains, vergers, jardins ou étangs d'une étendue supérieure à un quart de bouw, sont encore astreinis à la culture dans les dessas où le gouvernement juge nécessaire l'application du système. Ils doivent alors créer et entretenir la plantation, faire la cueillette, mettre en balles et effectuer la livraison. En cas de soustraction, de négligence, ou de mauvaise volonté, la police intervient et sévit.
(1) La récolte de 1906 est d'environ 30.000 piculs évaluées à fl. 1.050.000, accusant une diminution sensible sur les précédentes. La récolte.de 1898 était évaluée à f1. 10.185.816.
(2) Le gouvernement s’est surtout attaché à éviter le retour des anciens scandales en payant aux producteurs un prix raisonnable et en ne conservant que les plantations dont l'utilité s’imposait.
Les salaires ont atteint des taux plus rémunérateurs (45 florins par picul en 1889).
Cependant les plantations, et ceci «est intéressant, ne sont plus établies sur les biens des dessas, mais sur les terres en friche dépendant du domaine de l'Etat.
B. — LE CONTRAT DE TRAVAIL LIBRE (l).
L'apphcation à Java du système de cultures forcées a exercé ane telle influence sur la mentalité du travailleur indigène qu'il suffit de la constater pour comprendre les difficultés soulevées par l'adoption du contrat de travail libre.
En eflet, l'ouvrier agricole javanais n’a pu tirer aucun profit du système de culiures, puisque les bénéfices considérables qu’il créait par son labeur, au lieu d'être répartis équitablement et de servir à l'amélioration de sa condition, n’enrichissaient que les intermédiaires. Au dessous d’un certain taux, le salaire n'est qu'une incitation insuffisante au travail ; le levier de l'intérêt personnel a donc manqué pour élargir son esprit d'entreprise et vaincre son apathie économique.
De plus, le Javanais ne peut avoir des besoins qu’il ignore, par suite de l'impossibilité pécuniaire où il a toujours été de les satisfaire et l’on pourrait peut-être se féliciter de ce résultat s'il n’entrainait des conséquences regrettables (2).
Voilà pourquoi le Javanais, laissé à lui-même, s’adonne encore aujourd'hui à la culture exclusive du riz, comme il l’a toujours fait et comme il le fera longtemps sans doute ; cette situation ne peut s'améliorer que si une éducation nouvelle et si le spectacle des progrès introduits par les planteurs européens et des gros profits qu'ils entraînent lui donnent enfin à réfléchir.
(1\ Les considérations qui suivent sont d’un intérêt tout particulier avant d'aborder l'étude de la législation adoptée à la côte est de Sumatra.—V. supra, p.19:
(2) Comp. Grrauzr, op. cit., p. 450 : « Il faut surtout donner au travailleur, le désir de gagner de l'argent en éveillant chez lui de nouveaux besoins ».
L'indigène ne saurait pourtant être seul rendu responsable ; sa paresse naturelle, inhérente au climat, a été exagérée et c’est bien plutôt l'oppression et les injustices qu'il a subies pendant tant d'années qui l’ont rendu incapable d'aucun effort, autre que celui nécessaire à son entretien journalier. Son genre d'existence est encore misérable, comparé à celui des ouvriers européens, les salaires dont :l se contente sont juste suffisants pour le préserver de la famine.
On peut s’imaginer maintenant les appréhensions que suscita chez beaucoup de colons le retour à la production libre. Les planteurs n'allaient-ils pas se heurter à la pénurie de main d'œuvre? Comment, sans recourir au principe de l'obligation, obtenir un travail continu de gens sans ou presque sans besoins ?
La solution adoptée est originale (1) ; il s'agissait simplement de mettre à la disposition des indigènes, sous formes d’avances, des sommes relativement considérables, représentant souvent le salaire de plusieurs mois, contre engagement de leur part d'effectuer un certain travail pendant une certaine durée. L’appât était trop tentant pour qu'ils pussent y échapper ; la perspective d'être subitement à la tête d’une quantité d'argent telle qu'il ne leur était jamais arrivé d'en posséder à la fois, et de pouvoir la dépenser d’un seul coup en plaisirs ou en parures, exerça sur eux une telle attraction que la main-d'œuvre fut désormais assurée.
Sans avances, pas d'ouvriers ; c'est un mal sans doute que l'adoption d’un procédé qui flatte ainsi les mauvais instincts de l'indigène, mais sa nécessité est si bien démontrée que personne, ni le gouvernement, n1 les entrepreneurs particuliers, ni même les familles pour l'embauchage des domestiques, n’a songé à l'éviter.
(1) Cfr. infra, Législation de la côte est de Sumatra, id.
Le système a débordé l’agriculture pour gagner les industries urbaines ; dans les grands centres, les oûvriers des fabriques de sucre par exemple, que l'on pourrait croire libres de tout lien préalable parce qu'ils se rendent régulièrement à l'usine depuis plusieurs années, ne renouvellent pas en réalité leur con- (rat, mais sont liés par une suite d'engagements ininterrompus. L'ouvrier dilapide son salaire par anticipation et est obligé pour pouvoir subsister de se faire consentir de nouveaux acomptes qui finissent par le lier quasi perpétuellement.
Il ne s'agit pas seulement de « l’unskilled labourer » (ouvrier sans mélier déterminé), mais également de petits industriels indigènes, tels les « battikers » (imprimeurs sur étoffes), les charpenters, les nattiers, etc.
Tous empruntent sur gains futurs, tous recourent aux usuriers, chinois ou arabes.
Le gouvernement s’en est inquiété à juste titre, et s'efforce depuis peu, en subventionnant les banques indigènes de crédit et en encourageant leur création, d'assurer aux ouvriers javanais l'intégralité de leur salaire. Cette tentative est une preuve de la sollicitude officielle qu'on aurait peut-être aimée moins tardive, mais n'est qu'un palliatif insuffisant à la tentation du gain immédiat ; c'est de la réforme des mœurs que viendra le remède et l'on y parviendra seulement par l'éducation morale de l'indigène (1).
Cependant, le nouveau procédé, s’il tenait les ouvriers dans une certaine dépendance vis-à-vis des patrons, ne donnait pas toujours satisfaction à ces derniers, car bien souvent les ou-
(4) I faut faire une place à part à la population madoeraise que ses énergiques qualités différencient complètement des Javanais proprement dits.
V. Cnarzcey-Berr, op. cit., p. 3 et#: Les Javanais tiennent le centre de l'ile : les Soendanais, l'occident; les Madoerais, l'extrémité orientale. Tous sont agriculteurs ; le Soendanais est plus religieux, le Javanais plus soumis, le Madoerais plus indépendant.
vriers désertaient les plantations ou les ateliers après avoir reçu des avances.
Aussi les rapports juridiques entre patrons et ouvriers aux Indes néerlandaises ont été pour le législateur l’objet d’une attention particulière et ont déterminé l'adoption d’une suite de textes que nous allons brièvement examiner.
Le règlement de police de la ville et des faubourgs de Soerabaya (art. 32) (1), précurseur des dispositions actuellement en vigueur, prescrivait aux ouvriers, sous certaines peines, d'exécuter intégralement leur contrat jusqu'à l'expiration du délai convenu. Il fut étendu en 1851 à la totalité de Java, mais comme il prévoyait simplement les rapports entre « patrons et ouvriers », on discute encore aujourd'hui sur le point de savoir si cette expression peu précise pouvait également s'appliquer aux « patrons et ouvriers » des entreprises agricoles.
En 1829, la question n'excitait que peu d'intérêt, parce que l'agriculture privée n'existait pour ainsi dire pas et que les fabricants de sucre recrutaient leur personnel par l'intermédiaire de l'administration ; mais lorsqu'après 1863, les industriels durent embaucher eux-mêmes leurs ouvriers, il fallut bien préveair la rupture abusive du contrat de travail en établissant des sanctions pénales. Telle est l’origine de l’article 32 précité.
L'obscurité de son texte rendit nécessaire en 1872 la rédaction d'un nouveau règlement général de police applicable aux indigènes (2) et consécutif à la promulgation du nouveau code pénal mdigène.
L'article 2, n° 27 (3), décide que quinconque, ouvrier ou domestique, après s'être engagé à fournir certains services, à du-
(1) Bulletin des Lois des Indes de 1829, n° 8.
(2) Appliqué à la côte est de Sumatra jusqu'en 1879. (3) Bulletin des Lois, 1872, n° [TI
rée fixe ou indéterminée (1) résilie son contrat par sa seule volonté, sans causes légitimes et avant l'expiration du délai établi par la convention ou par l'usage, sera puni d’une amende de 16 à 25 florins, ou condamné à la peine des travaux pubhics (2) pendant 7'à 12 jours, sans autre salaire que la nourriture et sans préjudice des sanctions civiles.
La nouvelle disposition inaugurait un principe que nous avons déjà rencontré dans la législation coloniale française en attachant une sanction pénale à un contrat de nature essentiellement civile, mais la deuxième chambre des Etats généraux y vit une tentative déguisée de retour à l'esclavage et protesta violemment contre cette nouvelle atteinte à la liberté de l'indigène.
En réalité, son incdignation n'était guère justifiée, puisque le nouvel article ne faisait que généraliser un ordre de choses appliqué avec succès dans l'industrie depuis plusieurs années.
Pourtant l'agitation parlementaire provoqua la nomination d'une commission d'enquête chargée d'étudier sur place le fonchonnement du système.
Son rapport aurait dû calmer les plus exigeants ; les cheîs de districts, en effet, furent d'accord avec le gouvernement général pour demander le maintien de l’article 2.
Malgré tout, l'opposition ne se tint pas pour battue et une nouvelle motion fut déposée lors de la discussion du budget de 1875, tendant à la suppression immédiate de l’article incriminé. Son étude fut ajournée jusqu'à 1877, mais le vote de la majorité
(1) Louage de service a durée indéterminée, ne signifie pas louage de service à durée « indéfinie ». L'usage local en fixe ordinairement la durée à un mois. Comp. Code civil français, article 1180, qui prohibe formellement les engagements à perpétuité.
(2) Simple peine de police qu'il ne faut pas confondre avec celle des travaux forcés avec ou sans chaîne et dont la traduction littérale est : Ter arbeidstelling aan de openbare werken. ;
entraina alors l'abrogation de l’article 2, n° 27,du règlement général de police, tout en insistant sur l'obligation qu'il y avait pour le gouvernement à réglementer par ordonnances spéciales
les rapports juridiques entre patrons et ouvriers « immigrés ».
Cette décision provoqua aux Indes un mécontentement compréhensible ; cependant le ministre Alting Mees, dans un message au gouvernement des Indes du 6 mars 1877, le pressa d’accepter loyalement le vote de la deuxième chambre et de donner ordre aux tribunaux de police de ne plus tenir compte de l'article 2. I ajoutait qu'il convenait de faire une place à part aux contrats passés entre les patrons et les ouvriers « immigrés » en menaçant de sanctions sévères les fraudes qui viendraient à en vicier la conclusion ou l'exécution. [l insistait encore sur la nécessité de compléter le code pénal des Indes en substituant à la compétence du juge de simple police celle des tribunaux criminels pour la répression de certains délits ouvriers, tels que l'excitation à la grève et la rupture abusive du contrat de travail.
On fut très satisfait aux Indes de cette communication, d’autant plus que, dès le 22 octobre 1877, la Gazette de Java publiait un projet d'ordonnance avec exposé de motifs, dont on demandait la ratification au gouvernement des Pays-Bas. Mais ce projet ne reçut pas l’approbation de la métropole, sous le prétexte qu'il tendait à nouveau à la généralisation des sanctions pénales de la rupture abusive du contrat de travail. Une disposition semblable pouvait tout au plus, pensait-on, s'adapter à cerlaines situations spéciales, telle celle de la côte orientale de Sumatra.
Le message du ministre Alting Mees n'entraîna donc pas l’apphication immédiate d’une ordonnance, pas plus que celle d’un nouveau texte énonçant limitativement les cas de rupture du
contrat qui pourraient être incriminés. Du reste, l'entente n'était pas non plus parfaite à Batavia entre le conseil des Indes et le gouverneur général. Le conseil inclinait pour le maintien intégral de l’article 2, n° 27, du règlement de police ; le gouverneur, au contraire, était d'avis d'y renoncer à cause de son caractère exceptionnel et d'appliquer aux indigènes l’article 1603 du code civil des Indes qui règle « d’une façon générale » les rapports entre patrons et ouvriers (1) ; il était encore partisan de déférer à un tribunal supérieur les délits ouvriers, jusqu'alors de la compétence du juge de simple police.
Aucune {ransaction nélait possible entre deux opinions aussi divergentes ; heureusement l’article 30 du règlement gouvernemental donnait au roi le droit d'évoquer le conflit et de le solutionner (2). C'est ainsi que le décret royal du 12 mai 1879 (3), décida la suppression définitive de l’article 2, n° 27, contrairement à l'avis du conseil des Indes ; le même décret entraîna l'insertion au code pénal applicable aux indigènes d'un nouvel article 328 ainsi conçu :
« Quiconque, dans une intention frauduleuse, s'est fait remet-
« tre à titre d'acompte une somme d'argent ou des objets d'une « certaine valeur, contre la promesse d’un travail qu'il n'aura « pas exécuté, sera puni des travaux forcés à temps sans la « chaîne, pour une durée qui ne pourra être inférieure à un
« MOIS ni supérieure à SIX MOIS ».
Le fonctionnement de l’article 328a s’est heurté dans la pra-
tique à l'impossibilité de prouver l'existence de l'intention frau-
(4) V. Bibliothèque coloniale internationale, La main-d'œuvre aux colonies. Documents officiels sur le contrat de travail et le louage d'ouvrage aux colonies, t. I, p. 511 et 512, Cfr. Appendice.
(2) Art. 30, al. I. Dans le cas où l'accord du gouverneur général et du conseil des Indes est déclaré obligatoire, le roi pourra évoquer et trancher les conflits qui viendraient à se produire
(3) Bulletin des Lois des Indes, n° 203.
duleuse au moment de la conclusion du contrat et du paiement des avances ; cette difficulté qu’on ne semblait pas avoir soupconnée, quoiqu'en réalité l'intention frauduleuse soit constitutive du délit, n’a pas entraîné de conséquences graves parce que l'article 328a est très rarement appliqué et du reste inutile.
En effet quand un indigène s'enfuit en emportant les avances versées, son acte constitue le délit d'escroquerie prévu par l'article 328, délit qui n'exige pas pour sa constitution l'existence de l'intention frauduleuse au moment du paiement des avances, mais seulement au moment de l'acte frauduleux, dans l'espèce de la désertion ; le patron a donc la ressource d'invoquer l'article 328, mais en fait les patrons n'examinent presque Jamais l'éventualité d’une poursuite pénale qui aboutirait rarement et ne leur fournirait aucune réparation pécuniaire ; ils hésitent encore devant l’action civile qui se heurterait la plupart du temps à l'insolvabilité de l’ouvrier et les exposerait même, eux patrons, à supporter finalement le poids de frais de justices élevés.
Aussi préfèrent-ils recourir en pratique aux combinaisons les plus ingénieuses pour obtenir de l’ouvrier l'exécution de ses engagements après versement des avances. Le contrat passé entre le planteur et l’indigène pour le transport de la canne à sucre à la fabrique, est un modèle du genre ; l'employeur y stipule l'achat de la charrette et des bœufs de l’indigène moyennant une somme inférieure à leur valeur réelle, mais égale au montant de l’acompte qu'il lui consent sur le salaire convenu. Si l'ouvrier exécute fidèlement son contrat, la vente est résolue de plein droit ; au cas contraire, le patron la fait confirmer sans difficulté par le Juge.
De tels artifices ne sauraient évidemment remédier à l’insuffisance de la législation existante.
C. — NÉCESSITÉ DES ORDONNANCES DE COOLIES A JAVA
Le message du ministre Altings Mees au gouvernement des Indes prévoyait, on s'en souvient, l'introduction d’ordonnances de coolies dans les possessions extérieures, pour règler à l'avenir les droits et les obligations réciproques des patrons et des ouvriers dans les entreprises agricoles et dans les exploitations minières. Elles sont actuellement en vigueur à la côte occidentale de Sumatra (1), à Palembang (2), à Ternate et dans ses dépendances (3), à Amboine (4), à la côte est de Sumatra (5), dans la division (afdeeling) occidentale de Bornéo (6), à Bengkoelen, dans les districts Lampongs et dans les divisions septentrionales et orientales de Bornéo (7), à Riouw et dans ses dépendances (8), aux Célèbes et dans leurs dépendances (9), à Menado (10), à Biliton (11), et enfin à Atjeh et dans ses dépendances (12).
*lais les entrepreneurs de Java sont encore loin de jouir des mêmes sûretés que ceux des Possessions Extérieures.
L'établissement d'ordonnances de coolies s’imposait surtout il est vrai dans les régions comme Deli (côte est de Sumatra), dont la population aborigène était pour ainsi dire inexistante et où les capitaux européens ne pouvaient fructifier qu'en im-
portant la main d'œuvre asiatique.
(1) Bulletin des Lois, 1886, n° 223.
(2) Id., 1887, n° 201.
(3) Id., 1888, nes 74 et 151 ; 1903, n° 146.
(4) Id., 1888, n°s 76 et 151 ; 1899, n° 83.
(5) Id., 1880, n° 133 ; 1889, n° 138 ; 1891, n° 72. (6) Id., 1889, no 308.
(7) Id., 1891, n° 102,
(8) Id., 1891, no 219.
(9) Zd., 1892, n° 68 ; 4899, n° 78.
(10) Id., 1893, n° 17 ; 1898, no 205.
(11) Id., 1896, n° 233.
(12) Id., 1988, n° 324.
A Java, au contraire, l'extrême densité de la population, son attachement au sol et la douceur de son caractère, mettent à la disposition des entrepreneurs une main d'œuvre abondante et soumise. Cette supériorité est surtout frappante pour les fabriques ou les plantations sises en plaines ; les fabriques de sucre par exemple, obligées de s'établir à proximité des champs de canne, recrutent facilement leur personnel parmi les cultivateurs. La difficulté commence pour les exploitations situées dans les montagnes qui se heurtent souvent aux mêmes obstacles que celles des Possessions Extérieures et pour les plantations de café qui, dans les années favorables comme 1890, perdent une partie de leur récolte par suite de l'insuffisance des ouvriers nécessaires à la cueillette.
Ainsi, bien que la crise soit atténuée à Java dans les dernières années par suite de la décadence de Ia culture du café et grâce au développement des voies de communication qui permettent plus facilement le transport de la main-d'œuvre à distance, il n’en reste pas moins que certaines entreprises de Java sont, tout comme celles des Possessions Extérieures, contraintes à de grands frais pour recruter leur personnel.
Le gouvernement s’est parfaitement rendu compte de la situation et, à plusieurs reprises, notamment vers 1890, a tenté de provoquer l'émigration des indigènes des régions surabondamment peuplées (1) vers les parties les moins favorisées en y consacrant des sommes souvent considérables.
Quoi qu'il en soit, il y a lieu d'estimer que l'application d’une simple ordonnance de coolies, analogue à celle en vigueur à la côte est de Sumatra par exemple, remédierait d'une façon plus efficace à la pénurie de main-d'œuvre, surtout dans les districts montagneux. L'ouvrier indigène en profiterait indirec-
(1) Par exemple Bagelen du Sud.
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tement, car on peut admettre en principe qu'il vaut mieux pour lui louer son travail dans son propre pays plutôt que de s'expatrier à Sumatra, à Bornéo ou à Surinam, comme il le fait aujourd'hui (1).
(4) Il faut se garder cependant d’un pessimisme exagéré. La grande majorité des entreprises particulières jouit à Java d'une main-d'œuvre abondante qui, en raison de son attachement au sol et des avantages que lui procure la culture, songe rarement à se soustraire à ses obligations.
CHAPITRE III
Réglementatior de la main-d'œuvre à la côte-est de Sumatra.
$ 4. — La main-d'œuvre et la répression pénale dans les plantations de Deli (1) jusqu’à la pétition des planteurs de 1876.
Les dispositions du traité de 1858 (2) avaient fait de l'Etat de Siak et de ses dépendances une simple division (afdeeling) de la résidence de Riouw ; mais en 1862, lors de l'inspection du résident dans les dépendances, le sultan de Deli, bien que disposé à reconnaître le protectorat hollandais, refusa d'accepter la suprématie de Siak. Finalement, l'établissement du protectorat direct sur Deli, distinct de celui que les Hollandais avaient déjà établi sur Siak, soumit à un régime très différent les planteurs et les orientaux étrangers des deux sultanats.
À Siak, le traité de 1858 (art. 21) avait placé sous l'autorité directe du résident de Riouw « les Européens et assimilés, les agents du gouvernement des Indes néerlandaises, abstraction faite de leur nationalité, établis dans l'Etat de Siak Sri
(1) C’est à Deli, centre des plantations de tabac, que se pose dès le début le problème de la main-d'œuvre.
(2) V. supra, première partie, p. 18 et appendice. Ce rappel historique est nécessaire à la compréhension des pages suivantes, parce qu'il est intimement lié au problème de la main-d'œuvre.
Indrapoera et dans ses dépendances, et toute personne, sans distinction d'origine, établie dans les possessions du gouvernement des Indes néerlandaises ». L'article 21 permettait en outre au gouvernement des Indes de déclarer sujets néerlandais et de placer sous l'autorité directe du résident de Riouw « les Orientaux étrangers établis dans cet Etat de quelque nationalité qu'ils fussent »; en effet, dès 1863, aux termes d’une nouvelle convention, toutes les personnes énumérées dans l'article 21 furent déclarées sujets néerlandais (1).
Mais aucune convention analogue n'avait été passée avec Deli et le simple protectorat n'entraïnait pas cette conséquence juridique ; aussi, convaincus de l'impuissance de l'administration européenne (2), les premiers planteurs de Deli se considérèrent comme sujets du sultan et indépendants à l'égard du protectorat ; us instituèrent à leur profit de véritables juridictions seigneuriales, édictèrent des règlements de travail et de salaires applicables sur leur concession et punirent eux-mêmes les coolies qui les violaient ; en fait, le sultan ne conserva dans ses attributions que la répression des crimes et des délits particulièrement graves (3).
L'étendue des prérogatives concédées aux planteurs ou usurpées par eux pendant les premières années de la culture du tabac constituait donc entre leurs mains un instrument redoutable, et cependant il semble qu'on doive s'en féliciter et lui attribuer en partie la prospérité rapide des entreprises privées ;
(4) Bulletin des lois, n° II.
(2) En effet, les services néerlandais n'étaient alors représentés à Deli, à Serdang et à Langkat que par un contrôleur et deux surveillants qui, débordés par la multiplicité de leurs fonctions administratives, n'auraient pu, malgré tout leur zèle, assurer convenablement le service de la justice.
(3) Les sultans de Serdang et de Langkat, moins intransigeants que celui de Deli, avaient accepté la souveraineté de Siak ; mais, bien qu'aucun obstacle ne
s'’opposa dans ces deux États à l'application du traité de 1863, les planteurs y usurpèrent les mêmes droits de justice qu’à Deli.
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sans doute, des excès furent commis, certains se montrèrent indignes, mais si l'on songe à quelles difficultés se heurtèrent les premiers planteurs, si l'on conçoit l'intérêt qu'il y avait pour eux à ménager les coolies et à apporter dans l'exercice de leurs droits le plus d'équité possible, on comprendra l'utilité
de ce véritable despotisme, au moins pour la période de début.
Ce régime fonctionna sans difficulté jusqu'en 1872 et le sultan de Deli coopéra de tout son pouvoir à la répression ; mais à cette époque le nombre croissant des entreprises et la marche ascendante d'une immigration ouvrière d'une moralité douteuse (1) détermina une augmentation correspondante des infractions dans les exploitations européennes.
Le gouvernement des Indes s’en inquiéta à juste titre et profita de la révolte de 1872, qui mit le comble à l'insécurité, pour imposer au sultan une nouvelle déclaration aux termes de laquelle « les Européens et assimilés, les Chinois, les Klings et « d’une façon générale tous les Orientaux étrangers employés « dans les plantations seraient dorénavant placés sous l’admi- « nistraltion directe du gouvernement àes Indes néerlandaises. »
De leur côté, les planteurs n'auraient pas hésité à sacrifier leurs droits de Justice et de police au profit du gouvernement des Indes, s'ils avaient pensé contribuer ainsi au rétablissement définitif de l'ordre, mais ils craignirent l'inefficacité des mesures nouvelles et d’un commun accord adressèrent au gouvernement une pélilion collective dans laquelle ils proposaient l'adoption des trois mesures suivantes :
1° Attribution aux concessionnaires ou directeurs d’exploitaions agricoles d'une compétence limitée à la répression des
(1) Encore actuellement, une partie des coolies importés est constituée par la lie de la population chinoise.
délits peu importants et maintien de leurs prérogatives antérieures de police ;
2° Mise à l'étude de sanctions propres à les garantir contre la rupture abusive du contrat de travail :;
3° Introduction pour les infractions graves d'une procédure expédilive peu coûteuse et n'obligeant pas les plaideurs à se transporter à distance.
Le gouvernement répondit à la première proposition par une simple fin de non recevoir et refusa de prendre en considération les deux autres sous prétexte que les questions qu'elles signalaient avaient été antérieurement tranchées (1).
Cependant la décentralisation effectuée en 1873 par la consütution de Siak en résidence distincte de Riouw (2) et la créaton d'un poste d’assistant-résident à Deli (3) dénota son désir d'améliorer la situation en soulageant les services civils ; cetie réforme fut du reste complétée l'année suivante par la promulgation d'un règlement provisoire organisant les juridictions compétentes pour instruire et juger les infractions commises par les Européens et assimilés et par les Orientaux étrangers (4).
51 louables que fussent ces tentatives, elles restèrent insuffisantes et l'administration européenne manifesta une fois de plus son impuissance à assurer la sécurité et la régularité du travail dans les exploitations pourtant relativement peu nom-
breuses (5) ; l'amélioration fut d'autant plus négligeable qu’une
(1) Bulletin des Lois, 1873, n° 250a.
(2) Id., n° 81. — V. supra, 1e partie, p. 26, note 3.
(3) Id., 1874, n° 67, modifiant le Bull. des Lois 1873, n° 250 a.
(4) Il existait en 1874 à Deli, dix-huit entreprises européennes avec environ 4.358 coolies liés par contrat,
(5) Bulletin des Lois, 1876, n° 103.— V. suprà, p. 55.
La division de Deli fut scindée en deux cercles : l’un, formé de Deli et de Serdang, eut à sa tête un assistant-résident, secondé par un aspirant-contrôleur ; l’autre, formé de Langkat et de Termiang, fut administré par un contrôleur.
grande partie des ouvriers agricoles, formée de coolies javanais et des travailleurs originaires des autres résidences et gouvernements de Sumatra, restait sous la dépendance de l’administration indigène.
Enfin, en 1876, le gouvernement fit un dernier eflort pour remédier à la situation en renforçant le corps de police et en augmentant le nombre des circonscriptions administratives et des fonctionnaires européens.
Cette réforme, bonne «en soi, ne put cependant ramener l'ordre dans les plantations. Les administrateurs hollandais virent s'ajouter à leurs fonctions antérieures, déjà si complexes, le poids toujours plus lourd des services de Justice et de police, dont le développement correspondait à l'extension rapide de la culture du tabac ; les affaires des Bataks et d’Atjeh, l'obiigaton d'entretenir des rapports de plus en plus suivis avec les chefs indigènes, accusèrent encore davantage l'insuffisance numérique du personnel admimistralif.
Un seul changement appréciable résulta de ceite réforme incomplète ; les planteurs les plus proches de la résidence des fonctionnaires hollandais prirent l'habitude de leur faire condure les coolïes passibles des sanctions du fameux article 2, numéro 27, du règlement général de police, qui d’ailleurs, nous le savons, ne pouvait s'appliquer qu'aux sujets directs et non aux ouvriers restés Jusliciables des princes indigènes (1).
(1) En effet, comme nous l'avons vu ci-dessus (supra, p. 101 et suiv.), l’article 1603 du eode civil des Indes, réglant d’une façon générale les rapports entre patrons et ouvriers, et l’article2, n° 27 du règlement général de police applicable aux indigènes, remplacé en 1879 par l'article 328 a du Code pénal applicable aux indigènes, ont constitué la législation de Java comme des Possessions Extérieures, jusqu'à l'introduction des ordonnances de coolies (côte est de Sumatra, 1880).
$ 2. — La pétition des planteurs de 1876.
En juillet 1876, les planteurs estimant leurs intérêts gravement lésés, adressèrent au gouverneur général une seconde pétition qui contenait in fine l'exposé de leurs principaux vœux.
Ils jugeaient nécessaire de remédier à l'insécurité grandissante par l'introduction d’une réglementation appropriée et pressaient le gouverneur :
a) De donner les ordres nécessaires pour que le conseil de résidence créé à la côte est de Sumatra en 1874 (1), pût tenir à Deli des séances régulières, et de déterminer, en conformité de la loi, le nombre de ses membres ordinaires et extraordinaires ;
b) D'instituer des juges de simple police au moins en trois endroits, notamment à Deli, à Langkat et à Serdang ;
€) D'attribuer aux mêmes magistrats une compétence limitée en matière civile, spécialement la connaissance en premier ressort des différends entre planteurs et ouvriers, avec appel au conseil de résidence ;
d) De poursuivre sans relâche l’œuvre d'amélioration commencée en 1876, en augmentant progressivement le personnel de police à Deli, à Langkat et à Serdang ;
e) D'autoriser la construction de vastes prisons modernes à Deli, à Langkat et à Serdang ; de procéder à la nomination du personnel de surveillance et de contrôle nécessaire, et de réglementer le travail des détenus de telle sorte que l'exécution des peines soit effective ;
j) D'édicter une ordonnance définissant les droits et les obligations des patrons et ouvriers dans les entreprises agricoles et industrielles des Etats de Deli, de Langkat et de Serdang et d'en ordonner la publication.
(4) Bulletin des Lois, 1874, n° 67.— V. supra, p. 26.
Les termes de cette pétition dénotaient l'inquiétude des planteurs et leur conviction que la décision de 1875, en substituant l'administration directe à celle du sultan et en introduisant à Deli les lois des Indes néerlandaises (1), n’assurait pas la garantie des intérêts économiques. Ils attiraient l'attention du gouverneur sur l'essor magnifique de la colonie depuis la pétition collective de 1873 et insistaient sur l'avenir illimité réservé à la culture du tabac ; il convenait, affirmaient-ils, d'établir une distinction fondamentale entre des régions prospères comme Deli, Langkat et Serdang, dont les budgets se soldaient par des excédents,et les autres pays des Possessions Extérieures qui, pour la plupart, étaient à charge à la métropole (2).
Les pétitionnaires insistaient sur l'extension progressive des exploitations et sur l'accroissement correspondant du nombre des entrepreneurs, des négociants et des cookies immigrants, qui devaient indubitablement influencer favorablement le rendement de l’impôt (3).
Cependant, si décisifs que fussent ces arguments pour amener le gouvernement des Indes à faire les sacrifices nécessaires au rétablissement de l’ordre dans les entreprises, la pétition s'ap-
puyait sur des considérations plus puissantes encore et sou-
(1) V. supra, art. 2, n° 27, p. 104.
(2) En effet, nous l’avons vu plus haut (V. supra, p. #i), le droit de percevoir les impôts était passé au gouvernement des Indes depuis le 4‘ janvier 4876, moyennant une indemnité de cent mille florins au sultan de Deli; or, dès la première année, la ferme de l’opium, des boissons distillées, des jeux, de l'abatage des porcs et des Monts-de-piété avait rapporté au Trésor plus de 372 000 florins. Les mêmes résultats semblaient devoir être obtenus à Serdang et à Langkat, où le même régime allait être appliqué.
(3) Les pétitionnaires alléguaient encore que la valeur considérable des articles d'exportation était digne d'attirer l'attention du gouvernement et justifiait l'adoption de mesures propres à donner toute sécurité aux employeurs; en effet, dès 1875, elle équivalait pour le tabac à un sixième de la valeur de la production javanaise et en 1870 à un tiers.
levait pour la première fois la question d’une réglementation générale de la main d'œuvre à la côte est.
En effet, le problème du recrutement de la main d'œuvre se présentait à Deli sous un jour moins favorable qu'à Java ; la population autochtone de Deli, clairsemée et peu laborieuse, ne pouvait qu'insuffisamment contribuer au défrichement des forêts et à la mise en culture (1), d'autant plus que l'absence de voies de communication rendait sa concentration difficile.
Dans ces conditions, les planteurs étaient obligés d'embaucher à Java, en Chine et dans les straits des coolies étrangers qui, bien avant leur débarquement à Deli, grevaient lourdement leur capital d'exploitation des débours occasionnés par les avances, les courtages et les passages, et dont il leur était impossible de contrôler la valeur exacte. De plus, les employeurs, s'ils considéraient la main d'œuvre comme un auxiliaire trop précieux pour ne pas la ménager, exigaient en revanche la garantie plus efficace de leurs propres intérêts et protestaient contre un contrat de travail dont ils exécutaient intégralement les clauses sans obtenir la contre-partie à laquelle 1ls avaient droit ; jusqu'alors, en effet, la sanction de la rupture abusive du contrat de travail consistait généralement en une peine de douze jours de travaux forcés, peine notoirement insuffisante au point de vue répressif et surtout préventif, contre des délinquants dont le labeur journalier était au moins aussi pénible que celui auquel ils étaient condamnés (2).
Aussi les planteurs, peu confiants dans l'efficacité des réformes qu'ils demandaient, annexèrent à la pétition de 1876 un projet d'ordonnance dont certains articles indiquaient suffisam-
(4) V. supra, p. 62.
(2) Encore fallaitil, pour rendre la sentence effective, procéder à l'arrestation du déserteur, ce dont la police était le plus souvent incapable.
ment les craintes qu'ils éprouvaient devant l'impuissance administrative.
D'après l’article 8, les patrons auraient eu le pouvoir de procéder seuls à l'arrestation des déserteurs et, à leur choix, soit de leur faire réintégrer la plantation, soit de les faire conduire au fonctionnaire de police le plus rapproché ; l'assistance de la police n'aurait été obligatoire que sur la demande du patron luimême et le coolie évadé n'aurait pu être enchaîné qu'en cas de résistance violente. L'article 10 proposait en outre d'accorder aux patrons une compétence limitée, leur permeltant de punir les petits délits commis dans les plantations contre l'ordre public et la discipline d’un emprisonnement maximum de trois jours et d’une amende de cinq florins au plus, soit de l’une des deux peines seulement. Enfin l'intitulé même du projet accusait le désir des planteurs de voir introduire une réglementation générale applicable à tous les ouvriers travaillant dans les entreprises, qu'ils soient étrangers, indo-néerlandais ou même autochtones (1).
Mais, précisément à cette époque, le gouvernement des Indes étudiait un projet d'ordonnance de coolies applicable à toutes les Possessions Extérieures et manifesta nettement son opposition à la promulgation d'une législation spéciale à la côte est de Sumatra (2). Cette attitude détermina une recrudescence des désertions dans les plantations de Deli et les fuyards se multiphièrent, d'autant plus que beaucoup de coolies chinois, jugeant l'opération lucrative, prirent l'habitude de déserter à peine dé-
barqués à Laboean Deli en emportant les avances qu'ils avaient
(1) Ordonnance réglant les droits et les obligations réciproques des patrons et des ouvriers dans les exploitations agricoles et industrielles de Deli, de Langkat et de Serdang (côte est de Sumatra).
(2) V. supra, p. 106 et suiv., et infra, p. 121 et suiv.
touchées, pour passer quelque temps après un nouveau contrat dans les mêmes conditions (1).
Enfin, en 1879, Ha situation s'aggrava encore après l’abrogation de l’article 2, numéro 27, du règlement général de police, au point qu'à la promulgation de la première ordonnance de coolies (2?) (13 juillet 1880) les planteurs furent contraints de recourir à une nouvelle application, clandestine cette fois, du
système antérieur à 1873 (3).
$ 3. — Les ordonnances de coolies.
Quelques mois avant la promulgation de l'ordonnance de 1880, M. J.-T. Cremer (4), administrateur de la Deli Maatschappi et plus tard ministre des colonies, fit paraître un ouvrage intitulé : « Un mot sur Deli à la deuxième Chambre des Etats Généraux », dans lequel il démontra clairement la nécessité, après l’abrogation de l’article 2, numéro 27, de prendre en plus sérieuse considération les intérêts des planteurs de Del, dont la situation différait totalement de ceux de Java ; il s’efforça surtout de prouver que le gouvernement des Indes, s’il avait manifesté une vive sollicitude à l'égard des coolies, n'avait pris que des mesures insuffisantes pour faire respecter les intérêts des planteurs. En eflet, dès l’arrivée des coolies dans la résidence, le patron était tenu, sous peine d’une amende de cent florins,
de communiquer au chef de l’administration locale, leur nom,
(1) L'absence totale de contrôle à Langkat et à PES rendait facile leur réembarquement pour les Straits.
(2) Bulletin des Lois, 1880, no 133.—V. infra, p. 123.
(3) V. supra, p. 106. Note de la deuxième Chambre et message du ministre Alting Mees au gouvernement des Indes, insistant sur la nécessité de réglementer par ordonnances spéciales les rapports juridiques entre patrons et ouvriers importés.
(4) M. J.-T. Cremer, un des coloniaux les plus éminents des Pays-Bas, a contribué plus que personne au développement économique de Deli. V. son ouvrage « De Toekomst van Deli »,
leur provenance, le genre du travail pour lequel ils étaient engagés, la durée du contrat, le montant et le décompte des avances faites, etc... L'administration procédait ensuite à une enquête dans les plantations et Ss’assurait, par voie d'interrogatoire, que les coolies avaient de leur plein gré consenti au contrat et qu'ils en comprenaient parfaitement les clauses : elle portait également à leur connaissance les prescriptions de l’article 1603 du code civil des Indes et de l’article 2, numéro 27, du règlement général de police. En cas de rupture, de modification ou de prorogation du contrat, la même procédure était observée (1). Aïnsi le gouvernement réservait toute sa sollicitude à l’ouvrier dont le sort, affirmait M. Cremer, était pourtant loin d'être misérable, tandis que l’abrogation de l’article 2, numéro 27, qui jusqu'alors constituait pour les entrepreneurs une garantie déjà
insuffisante (2), laissait ceux-ci absolument désarmés.
La nécessité d'une législation nouvelle s’imposait donc, sous peine d’enrayer à jamais l'essor des entreprises européennes ; mais le ministère des colonies et le gouvernement des Indes n'avaient pu jusqu'alors s’accorder sur son principe.
En eflet, à la Haye (3), on était opposé à la promulgation d'une ordonnance générale, contenant des dispositions pénales applicables à tous les ouvriers. Son Excellence, le ministre Van Rees, adversaire déclaré de l’article 2, numéro 27, estimait suffisants les moyens de répression existants et ne croyait pas non
plus nécessaire de favoriser spécialement les exploitations agri-
(1) Bullelin des Lois, 1875, n° 59 (modifié par Bulletin des Lois, 1875, n° 168. abrogé par ordonnance du 13 juillet 14880, n° 133, remplacé par les ordonnances du 13 juillet 1889, Bulletin des Lois, n° 138, et du 11 mars 1891, Bulletin des Lois, n° 72).
(2) D'autant plus insuffisante que la police était impuissante à le faire appliquer.
(3) V. Rapport colonial de 1876,
coles en les protégeant contre les risques inhérents à toutes les industries qui font appel à la main d'œuvre étrangère ; le souci d'assurer les gouvernements des pays d'origine des ouvriers immigrés contre les mauvais traitements dont pourraient être victimes leurs nationaux ou protégés, pouvait seul, à son sens, légitimer la promulgation d'une ordonnance de coolies.
À Batavia au contraire (1), le gouveneur, loin de partager les conceptions du ministre des colonies, demandait l'introduction d'une législation répressive, dont les sanctions lui semblaient indispensables pour prévenir les infractions au contrat de travail, mais il désapprouvait l'élaboration d'une réglementation visant uniquement la protection de la main d'œuvre immigrée contre les abus des patrons ; il renonçait en outre au principe d'une législation générale, applicable à toutes les Possessions Extérieures, et consentait à l'introduction d’une ordonnance de coolies spéciale à la côte est, mais sous la réserve expresse que les travailleurs originaires des autres parties de l’Archipel « pourraient » (2) également en bénéficier.
Enfin les efforts des planteurs inspirés par M. Cremer et l’entretien décisif de celui-ci avec le gouverneur général après la présentation de la pétition de 1876 réussirent à persuader le gouvernement des Indes. En conformité du message du ministre Alting Mees du 6 mars 1877, le gouverneur général promulga
le 13 juillet 1880 la première ordonnance de cookies, réglant les
(1) Comme nous en avons fait mention (V.supra, p. 106), bien avant l’abrogation par la Chambre de l’art. 2, n° 27, on avait mis à l'étude aux Indes un projet d'ordonnance de coolies, applicable à toutes les Possessions Extérieures et réglant les rapports juridiques entre patrons et ouvriers immigrés. Le gouvernement le fit même publier à la Gazelte de Java (Javasche courant, Journal officiel du 20 octobre 1877, n° 79), peu après la décision de la Chambre, dans l'intention de provoquer contre celle-ci les critiques des entrepreneurs intéressés.
(2) Caractère facultatif qui n’a pas été admis dans l'ordonnance de 1880, mais seulement dans celle de 1889 (V. infra, p. 126).
droits et les obligations réciproques des maîtres ou patrons et des travailleurs immigrés dans les entreprises agricoles et industrielles de la Résidence de la côte est de Sumatra (1).
La nouvelle législation ne s’inspirait nullement du projel annexé à la pétition de 1876, mais constituait un progrès considérable en prescrivant impérativement l'usage d’un contrat écrit pour l'engagement dans les entreprises agricoles et industrielles de la Résidence de la côte est des travailleurs originaires, « soit des autres parties de l’Archipel indo-néerlandais, soit de l’étranger », et en attachant des sanctions pénales à la violation de ce contrat pourtant purement civil (2).
L'exemple de la côte est décida presque immédiatement les entrepreneurs des autres provinces de Sumatra à demander le bénéfice d'une réglementation analogue ; mais le gouvernement des Indes, sans s’y opposer en principe, estima cependant que seule une situation économique particulière pouvait donner naissance à une législation d’un caractère aussi exceptionnel. En outre, précisément à cette époque, certaines irrégularités constatées à Java lors du recrutement des coolies avaient soulevé des plaintes nombreuses et nécessité la nomination d'une commission d'enquête ; aussi, avant de donner suite à la demande des entrepreneurs précités, le gouvernement préféra surseoir jusqu'au dépôt du rapport des enquêteurs dont il pensait rer des enseignements utiles (3).
(1) Bulletin des Lois, 1889, n° 133. V. texte intégral en appendice.
L’appréciation, article par article, de l'ordonnance de 1880 se confond avec celle de lordonnance de 1889 actuellement en vigueur et qui reproduit à peu de chose près la première ; nous les étudierons ensemble (V. infra, ch. IV).
(2) Id. et comp. supra sur l'utilité pratique aux colonies de cette anomalie juridique, pp. 76 et 77.
(3) Pourtant, dans l'intervalle, le gouvernement dut intervenir aux îles Banda, dépendances de la résidence d’Amboine, pour protéger les « perke-. niers » contre les excès de leurs coolies javanais (V. Rapp. colonial de 1886).
Pourtant vers 1886 les directeurs des exploitations situées dans le gouvernement de la côte occidentale se plaignirent de ce que l'insuffisance de main d'œuvre les obligeait à faire venir à grands frais des travailleurs des îles et notamment de Nias. La situation paraissait nécessiter une réglementation spéciale, el, lors de la discussion du budget de 1886, la seconde Chambre, dont l'opinion s'était singulièrement modifiée au cours des dernières années, entraîna par son vote la promulgation de l’ordonnance du 30 novembre 1886 (1), applicabie à tous les ouvriers des îles comprises dans le gouvernement de la côte occidentale. Cette ordonnance, promulguée par le ministre Van Rees, dont l'opposition ancienne n'a sans doute pas été oubliée, diffère en certains points de celle de 1880 ; son importance vient surtout de ce qu'elle a servi de modèle à toutes les ordonnances de coolies introduites par la suite dans les divers gouvernements (2).
Enfin, le 1* octobre 1889, le gouverneur général Pynacher Hordjick promulgua la dernière ordonnance spéciale à la côte est de Sumatra, qui constitue avec les modifications de détail qui y ont été apportées ultérieurement, la législation actuelle de la main d'œuvre (3).
A cette occasion fut inauguré le reglement spécial pour les îles Banda du 29 février 1884 (Bulletin des Lois, 28). (Les perkeniers sont les planteurs de muscadiers). Ce règlement fut lui-même remplacé par l'ordonnance du 29 avril 1838, « étendue à la résidence d’Amboine » (Bulletin des Lois, 151).
(1) Bulletin des Lois, 223.
(2) Les modifications successives apportées à l'ordonnance promulguée le 413 juillet 1880 à la côte est de Sumatra et celles apportées au règlement de Banda du 29 février 1884, en ont été inspirées.
(3\ Ordonnance du 13 juillet 1889 (Bulletin des Lois, 1889, 138), promulguée le 4er octobre. — V. Chap. suivant et appendice.
CHAPITRE IV
Analyse de la législation de la main-d'œuvre appliquée actuellement à la cote est de Sumatra. — L’ordonnance de coolies du 13 juiilet 1889 (1).
Etudions maintenant la teneur de l'ordonnance du 13 juillet
L'article premier a pour objet de déterminer les exploitations et les travailleurs auxquels s'applique la nouvelle législation. Il décide que les travailleurs originaires des pays situés en dehors de l'archipel indo-néerlandais ne peuvent être engagés dans les entreprises agricoles et minières de la dite résidence par l'entrepreneur ou l'administrateur qu’en vertu d’un contrat écrit ; au contraire, en ce qui concerne les travailleurs originaires des parties de l'archipel indo-néerlandais autres que la côte est de Sumatra, cette disposition est seulement facultative (2).
On peut se demander quelles raisons ont fait rejeter le désir exprimé par les planteurs, dans le projet d'ordonnance annexé à leur pétition de 1876, de voir introduire une réglementation générale applicable à tous les ouvriers sans exception.
(1) V. appendice, texte intégral.
(2) Cf. supra, p. 123, note 2.
L’ordonnance du 13 juillet 1880 (art. °°) généralisait, on s'en souvient, l’obligation du contrat écrit et l’imposait pour l'engagement de tous les ouvriers immigrés, qu'ils fussent originaires de l'étranger ou des autres parties de l'archipel indo-néerlandais,
Le gouvernement a certainement tenu compte pour cette différentiation, de ce que la plupart des Javanais, bien que disposés à continuer leur travail après l'expiration de leur contrat et s'attachant volontiers à l'exploitation qui les emploie, préfèrent conserver leur indépendance. Mais, bien que la mentalité parhculière à chaque catégorie d'ouvriers ne soit pas négligeable en matière de législation ouvrière, nous estimons qu’il eût été plus rationnel d'étendre la faculté du contrat écrit à tous les travailleurs, de quelque origine qu'ils soient ; en effet, si le contrat écrit contient des clauses destinées à prémunir le patron contre certains risques, il en contient d’autres tout à l’avantage de l'ouvrier et suffisantes pour l'inciter à en réclamer le bénéfice.
En outre, pourquoi vouloir contraindre le Chinois plutôt que les autres Orientaux : sa bonne foi serait-elle particulièrement suspecte ? L'expérience permet au contraire d'affirmer que, plus que le Javanais ou le Malais, ii est capable d'exécuter scrupuleusement ses engagements. Les Européens, qui ont eu l’occasion de traiter avec les commerçants chinois, ont été unanimes à louer leur parfaite probité, qui n'est du reste pas exclusive d’habileté professionnelle ; pourquoi n’en serait-il pas de même des agriculteurs ?
La distinction de l'article premier n’est donc pas suffisamment motivée et sa suppression nous semble désirable.
Si les sociétés et les entrepreneurs privés jugent la conclusion d'un contrat écrit nécessaire, ils sauront l’imposer eux-mêmes, sans qu'il soit besoin d'un texte impératif ; il est permis d'espérer que si les salaires sont rémunérateurs et la situation économique prospère, les Chinois comprendront l'utilité d'une convention qui leur donne de sérieuses garanties.
De plus, la généralisation du principe facultatif serait égale-
ment bienfaisante pour la main d'œuvre autochtone et détermi-
nerait probablement les planteurs à l'utiliser davantage, au moins pour les travaux secondaires ; enfin et surtout, elle mettrait fin à l'arbitraire de la législation actuelle et rétablirait l'égalité de tous les ouvriers devant la loi.
L'article premier de la nouvelle ordonnance contient une seconde innovation restrictive qui n'est pas non plus à l'abri de toute critique. On a vu que l'ordonnance de 1880 s’appliquait in globo aux entreprises « agricoles et industrielles » de la résidence ; au contraire, l’article premier de l’ordonnance de 1889 ne concerne que les entreprises « agricoles et minières ».
Cette modification, insérée pour la première fois dans l’ordonnance promulguée en 1886 à la côte occidentale, fut proposée au conseil des Indes par le gouverneur général Van Rees. Le titre du projet annexé à la pétition de 1876 s’appliquait aux exploitations « agricoles et industrielles » des Etats de Deli, Langkat et Serdang, et, dans l'exposé, les planteurs avarent motivé son caractère général par le développement probable des entreprises industrielles qui rendrait également nécessaire un contrat écrit pour l'engagement des ouvriers immigrés ; mais le gouverneur Van Pces ne partageait pas cette opinion, aussi, bien que la situation spéciale de la côte occidentale l'ait enfin éclairé sur l'opportunité d’une ordonnance de coolies, il ne voulut pas que les petites industries, briqueteries, etc... pussent en souffrir et limita son application aux entreprises minières.
Il est permis de s'étonner d'une solution dont la pratique a prouvé l'insuffisance, puisque, lors de la construction du chemin de fer de l'Etat sur la côte occidentale, le gouvernement a dû déroger au principe établi et promulguer une nouvelle ordonnance pour assurer l'exécution régulière des travaux en cours; il est également à présumer que si, dans la suite, une branche quelconque d'industrie dont le fonctionnement nécessite l'emploi
de main d'œuvre importée prend un essor particulier, le même fait se reproduira.
Enfin, l’article premier soulève une troisième difficulté. Il concerne les travailleurs originaires des pays situés en dehors de l’Archipel, mais ne saurait s'appliquer aux Européens, qui sont régis par le code civil et non par les ordonnances de coolies, car aucun arlcle du code civil, promulgué par décret royal, ne peut être modifié par le gouverneur général. Supposons maintenant l'immigration d'ouvriers qui, par leur nationalité,
sont assimilés aux Européens (1) : quel texte leur appliquer ? Le code civil évidemment, mais il n'en reste pas moins que ce
cas n'a pas été prévu et que celte lacune peut aboutir à des conséquences qu'on aurait pu éviter.
L'article 2 (2) de l'ordonnance détermine les mentions et clau-
(1) Cette hypothèse n'est pas imaginaire. V, CHarzrey-Berr, op. cit., p. 102 et 103 : à la suite de la guerre sino-japonaise et en vertu des traités de commerce passés avec plusieurs grandes puissances, les Japonais ont les mêmes droits à l'égard de la partie contractante que les sujets de n'importe quelle puissance occidentale. Il ne peut être question de les assujettir à des taxes spéciales et d'apporter des obstacles à leur entrée ou à leur établissement ou de les soumettre à des restrictions ou à une surveillance. Or, la Hollande est précisément l'une des puissances qui ont traité avec le Japon, et cette circonstance emprunte une importance particulière à la conquête récente par le Japon de l'ile de Formose.
A la suite de cette conquête, les Chinois indigènes ont été autorisés à réclamer la nationalité japonaise; par suite, s'ils se fixent sur le territoire d'une nation qui a contracté avec le Japon, ils peuvent prétendre au traitement accordé, non pas aux Chinois, mais aux nationaux Japonais, c’est-à-dire aux Européens eux-mêmes. Il en résulte que Formose étant proche de Java, (et de Sumatra), Java est menacé quelque jour de voir arriver par bandes et se fixer dans le pays des Chinois, contre lesquels on aura aucune action, qu'il faudra accueiller comme les Européens, mais qui n’en seront pas moins des Chinois de race, avec le tempérament, les procédés et les chances de succès de leurs compatriotes demeurés Chinois de nationalité.
(2) V. appendice, texte intégral de l’article 2.
Guyot. 9
ses que doit contenir tout contrat de travail et traduit pratiquement le principe contenu dans l'article premier.
Le contrat de travail doit mentionner en premier lieu (al. 1) les noms, âge, nationalité et, si possible, tribu du travailleur, et corrélativement (al. 2) le nom du patron, la désignation de l'entreprise ou de la société et enfin celle de la contrée où se trouve cette entreprise.
La nécessité de ces différentes mentions n’a pas besoin d'être expliquée ; cependant la mention du lieu de naissance et celle de la contrée où se trouve l'entreprise (1) semblent insuffisantes. On pourrait en effet en conclure qu'un coolie chinois, né dans la résidence, se trouverait placé sur la même ligne qu'un Malais aborigène, ou encore qu’un Indo-Chinois, natif de Java, pourrait s'engager sans contrat écrit dans les entreprises agricoles et minières de la résidence.
Or, l'examen de l’article premier impose la solution contraire: le lieu de naissance n'est donc certainement pas un critérium infaillible et on comprend l'utilité d’une rédaction plus concise tant que les diverses catégories d'ouvriers ne seront pas soumises au même régime.
De même, il est impossible d'expliquer pourquoi l'alinéa 2 n’exige pas également la mention du cercle (afdeeling) ou de la subdivision (onderafdeeling) dans laquelle se trouve l'entreprise. Le texte actuel donne seulement au coolie la latitude du choix d'une société ou d’une entreprise privée quelconque, mais ne lui permet pas d'indiquer dans le contrat la plantation déterminée où 1l désirerait travailler (2).
(1) Ces deux mentions sont obligatoires depuis 1889 seulement et modifient les alinéas correspondants de l'ordonnance de 1880; la première s'applique à faciliter l'établissement de l'identité de l’ouvrier, la seconde l'établissement de l'identité du patron. Cfr. appendice, texte intégral des deux ordonnances.
(2) Nous verrons qu'en fait, au moins pour les coolies laukehs, cette stipulation prend place dans les contrats.
Pour comprendre l'utilité de cette mention, il est bon de savoir que la plupart des grandes sociétés de Deli, Langkat, Serdang, eic... possèdent des concessions sur des milliers d’hecares el souvent lrès éloignées les unes des autres. Ainsi, strictement, le patron pourra dès la signature du contrat affecter l'ouvrier à sa plantation la plus retirée, en tout cas différente de celle qu'il entendait choisir.
L'alinéa 3 rend obligatoire l'indication de la nature du travail pour lequel l'ouvrier est engagé ainsi que du nombre d’heures de travail qui ne pourra dépasser dix par jour. Cette précaution, dont le but est certainement d'éviter l'arbitraire du pa- - tron et de permettre à l'ouvrier de prendre du repos, est en fait illusoire ; en eflet il est pratiquement impossible, avec le système de travail par adjudication employé généralement à Deli, d'empècher l'ouvrier de iravailler certains jours 15 heures par exemple s'il veut se rendre libre une partie de la journée suivante. Il est évident que le travail donné par adjudication n'est pas concihiable avec la limitation des heures de travail.
L'alinéa 4, en prescrivant de mentionner au contrat le mode de fixation et de paiement des salaires a pour but d'éviter des contestations au moment du règlement, telles qu'il s'en produisait quelquefois auparavant.
L’alinéa 5 prescrit la mention du montant et du décompte des avances faites et sanctionne ainsi légalement l'usage des avances passé depuis longtemps dans les mœurs (1).
Le contrat ne peut dépasser trois ans, aux termes de l'alinéa 6, et mention de sa durée doit être faite ; 1l était nécessaire de rendre cette clause obligatoire sous peine de violer l’article 1601 du code civil des Indes ainsi conçu :
(4) Cfr. supra, Il° partie, p. 102.
« On ne peut engager ses services qu à temps ou pour une « entreprise déterminée » (1).
Sans doute cette prescription porte atteinte à la liberté du travailleur qui ne pourra contracter pour une durée supérieure à trois ans, et l'on eût peut-être pu prolonger ce délai, tout en restant d'accord avec l’article 1601, mais celte diminution de capacité nous semble inspirée par l'intérêt même de l’ouvrier ; si l'on eût employé une expression plus générale, par exemple : « le contrat de travail mentionne la durée de l'engagement qui doit toujours être fixe », n'eût-on pas eu à craindre qu’en Jui assignant une durée très longue, les patrons ne parvinssent à tourner la loi ?
L’alinéa 7, en prescrivant la mention des jours non ouvrables, s’il est d’une expression moins heureuse, n'a d'autre but que d'assurer l'observation des usages de Delhi ; les dimanches n’y sont pas jours fériés, mais les coolies y ont droit tous les quinze jours à une journée de repos (2). Il eut été difficiie de prescrire impérativement l'observation d'un jour férié commun à cause de la diversité des religions représentées à Deli et il n’y eut aucun motif de donner la préférence à l’une plutôt qu’à l’autre. Le texte actuel donne du reste satisfaction et il n’est pas d’exemple de contrat ne faisant pas mention d'un certain nombre de jours de repos. |
L'alinéa 8 reproduit l'alinéa correspondant de 1880 et prescrit la mention par laquelle le patron s’oblige à pourvoir, à ses frais, au logement et au traitement médical gratuit du travailleur et de sa famille. La rédaction n’en paraît pas non plus très serrée ;
mais qu'on réfléchisse à la situation particulière des entreprises
(1) Cette clause existait déjà en 1880.
On sait que le code civil des Indes a été déclaré applicable en 1865 à tous les Orientaux étrangers, sauf quelques exceptions (Bulletin des Lois, 4855, 79).
(2) Hari besar ou grand jour.
de Sumatra qui ne jouissent pas des mêmes facilités que celles d'Europe. La largeur du texte, sans détermination de conditions d'hygiène, ni de soins, a précisément pour but de permettre aux inspecteurs de juger si les patrons ont fait leur possible pour lui obéir, et de leur laisser dans cette appréciation une latitude proportionnée aux conditions locales de chaque exploitation.
L'alinéa 9 est une innovation ; il prescrit la mention que le travailleur ne sera pas, contre son gré, séparé de sa famille et exprime le désir du législateur de combattre le retour de faits regrettables, fréquents au temps de l'esclavage, mais qui en réalité ne s'étaient produits qu'exceptionnellement après 1880.
En ordonnant la mention de la date à laquelle il devra se présenter à l'administration, l'alinéa 10 indique l’époque de la mise en vigueur du contrat, qui précède par conséquent l’enregistrement exigé par l’article 3 (1) ; en effet, si l'enregistrement est accordé dans un délai de huit jours après l’arrivée du cookie, le contrat devient parfait et rétroagit Jusqu'à cette époque.
L'alinéa 10 prescrit encore la mention que le temps pendant lequel l'ouvrier n’a pas travaillé par suite d'absence, de maladie de plus d’un mois ou de l'exécution d'une peine ne sera pas compris dans la durée du contrat ou du service (2) ; de même l'alinéa IT exige la stipulation que le temps pendant lequel l’ouvrier se sera refusé à travailler sans raisons valables ne sera pas compté.
Strictement, cette rédaction peut entraîner des conséquences
inattendues ; on peut supposer en effet un patron incitant par
(4) V. infra, p. 135.
(2) L’alinéa 10 ordonnait la ARR TE des contrats d’après un modèle à déterminer par le gouverneur général (V. appendice, ordonnance 1889). Ce modèle a, en effet, été arrêté pour la première fois, par décret du Gouverneur général du 17 juillet 1889. (Bulletin des Lois, 139.) — Cfr. appendice, modèle de contrat, décret du 15 octobre 1880.
ses abus l’ouvrier à la désertion et au refus de travail, et réclamant chaque fois contre lui l'application de la peine des travaux publics, prévue à l’article 9 (1). Le temps pendant lequel l'ouvrier n'a pas travaillé par suite de l'exécution d’une peine ou du refus de travail venant en déduction de la durée du service et du contrat, le patron pourrait ainsi prolonger la durée de l'engagement d’un ouvrier pendant un temps indéterminé.
Bien que cette hypothèse soit purement théorique, l’observation n’en reste pas moins vraie. Îl paraît encore aussi peu Juridique qu'équitable d'opérer la déduction du temps de maladie et peut-être eüt-1l semblé plus logique d'assigner au contrat de travail une durée immuable, mais le gouvernement hollandais ne pouvait partager cette conceplion sous peine d’acculer à la ruine les planteurs de tabac. S'il en eût été autrement, la légèreté actuelle des sanctions pénales et l'insuffisance de leur effet préventif sur des gens accoutumés à un travail journalier au moins aussi pénible que celui qu'elles comportent, n’eussent pas sérieusement protégé les patrons contre les désertions et les refus de travail.
Aujourd'hui au contraire, les coolies, persuadés qu'ils s'exposent non seulement à une condamnation pénale, mais encore à l'obligation de parfaire intégralement leur contrat, hésitent davantage à le rompre abusivement (2).
En somme, les causes précédentes « suspendent » seulement l'exécution du contrat. On peut même concevoir le cumul de plusieurs causes de suspension ; par exemple, un coolie déserte, puis, arrêté un mois après, 1l est condamné à un mois de tra-
vaux publies ; le délai de suspension sera de deux mois.
(1) V. infra, p. 145 et appendice, ordonnance du 13 juillet 1889.
(2) Cependant tous les gens compétents sont d'accord pour déclarer encore insuffisantes les sanctions actuelles. V. infra, art. 9 et 13, et notamment p. 198, note 3.
L'alinéa IT que nous venons d'examiner a été inséré en 1903, à la suite d'une enquête ordonnée par le gouvernement dans les régions des Possessions Extérieures dont les exploitations agricoles et minières font appel à la main d'œuvre importée.
Il en est de même de l'alinéa 12 qui dénote au plus haut point la sollicitude de l'administration envers les coolies ; contraints désormais de faire enregistrer tous les mois les contrats de travail en y faisant mention des jours pendant lesquels les ouvriers n'ont pas travaillé el pour quels motifs, l'employeur ne pourra pas leur porter plus tard préjudice en exigeant le nombre de ces Jours, arrêlé officiellement par l'enregistrement.
L'article 3 (1) de l'ordonnance soumet à l'enregistrement la validité des contrats de travail et des modifications qui y sont apportées postérieurement. En effet, huit jours au plus tard après l’arrivée du coolie sur le lieu de l’entreprise ou, s'il se trouvait déjà sur place, après la passation du contrat, l'employeur doit donner l'acte du contrat à enregistrer en double au chef de l'administration locale.
Cependant ce fonctionnaire ne procède pas immédiatement à l'enregistrement et se livre auparavant à une enquête plus ou moins complète suivant le pays où le contrat a été conclu.
En premier lieu, si le contrat a été passé dans un pays étranser où, d’après la déclaration expresse du gouvernement, un contrôle satisfaisant est exercé sur l'émigration, le chef de l’administration locale se borne à s'assurer que le contrat satisfait aux prescriptions de l’article 2 de l'ordonnance et ne peut refuser de l'enregistrer qu'au cas contraire.
Mais si le contrat a été conclu dans un autre pays, le chef de
(4) V. appendice, texte intégral.
l'administration locale doit, en plus de la vérification précédente, procéder à l’interrogatoire de l’ouvrier pour s'assurer que son consentement n’a pas été vicié ; il peut alors refuser l’enregistrement, s’il estime que les conditions nécessaires font défaut, mais sa décision est toujours susceptible d'appel au résident (1). En somme, l'article 3 pose un principe que nous avons déjà rencontré dans la législation coloniale française (2) et suivant lequel il appartient à l'administration d'intervenir dans la conclusion du contrat pour protéger la liberté de l’engagé (3). Cependant, l'alinéa 1, en établissant l'obligation de l'enregistrement, ne fait que reproduire l'alinéa correspondant de l'ordonnance de 1880, mais il le complète en prévoyant une exception particulièrement importante visée par le passage suivant : « à l'exception de ce qui aura été convenu en vertu de l'alinéa 10 de l’article 2, les contrats de travail ne seront valables, etc... » (4); cette exception constitue une nouvelle concession à la pratique. En effet, l'ordonnance de 1880, inspirée par le souci d’assurer au coolie un maximum de garanties, n'avait pas prévu qu'entre la passation du contrat et son enregistrement, soit pendant un délai de huit jours, celui-ci avait la facilité de déserter en emportant les avances perçues ; dès lors, le patron qui ne pouvait demander l'application des pénalités de l’article 8 (5) qu’après l'enregistrement donnant au contrat la validité nécessaire, ne pouvait pas davantage bénéficier de l'alinéa 8 in fine de l’ar-
ücle 2 (6) qui lui aurait permis de déduire de la durée du ser-
(4) À moins naturellement que le résident ne l’ait lui-même refusé comme chef de l'administration locale.
(2) V. supra, p. 84. Congo.
(3) V. des détails sur ce point dans Grrauzr, t. Il, p. 480.
(4) Supra, p. 130, et appendice,
(5) V. appendice, Ordonnance du 43 juillet 1880, art. 8, correspondant à l’art. 9 de la présente ordonnance.
(6) Correspondant en partie à l'alinéa 10 de l'article 2 de l'ordonnance de 1889. — V. supra, p. 133.
vice le temps pendant lequel le travailleur se serait soustrait à ses obligations.
Cette lacune, si préjudiciable aux planteurs, nécessita la modification précitée.
Depuis 1889, les clauses de l'alinéa 10 de l'article 2 sont donc valables dès la conclusion du contrat, et, en cas de désertion avant l'enregistrement, le temps pendant lequel l’ouvrier n’a pas travaillé, par suite d'absence par exemple, n’est pas compris dans la durée du service ou du contrat (1).
L'alinéa 4 n'offre pas un caractère juridique irréprochable : en prescrivant au chef de l'administration locale de ne procéder à l'enregistrement qu'après s'être assuré par voie d’interrogatoire que le travailleur à de son plein gré consenti au contrat et qu'il en connaît parfaitement les clauses, il place le fonctionnaire dans le dilemme suivant : ou réduire l’interrogatoire à une simple formalité, ou porter à la connaissance du coolie le détail de ses droits et de ses devoirs, en s’assurant qu'il en comprend la portée. Dans le premier cas, la loi sera violée ; dans le second, le coolie se montrera la plupart du temps incapable de répondre aux questions posées et le chef de l’administration locale devra refuser l'enregistrement en motivant son refus sur la connaissance imparfaite du contrat par l’ouvrier.
Si cette dernière solution, seule vraiment juridique, était adoptée, il en résulterait naturellement un préjudice appréciable pour le patron, qui se verrait exposé à perdre le montant des débours qu’il a dû faire sous forme d’avances et de frais de transport. Aussi les nécessités de la culture et de l'mdustrie contraignent en fait l'administration à déroger en partie à l'esprit d'un texte dont l'application intégrale ne serait possible
(1) Depuis 1903, il en est de même du refus de travailler sans raisons valables. V., Bulletin des Lois 1903, n° 92.
que si le niveau intellectuel des ouvriers se relevait considérablement.
On peut s'étonner encore que l’article 3 qui dans son alinéa 6 permet au patron, au cas où l'enregistrement serait refusé, d'appeler de cette déc'sion au résident, n'offre pas le même recours à l'’ouvrier ; est-il sûr que le fonctionnaire hollandais, malgré sa conscience habituelle, pourra, sans crainte d'erreur, assumer le poids d'une sentence définitive.
L’alinéa 7 montre encore plus clairement la difficulté de la tâche de l'administration en décidant qu’en cas de refus d’enregistrement du contrat, le travailleur, à moins qu'il ne désire rester, et s’il prouve, à la satisfaction de l'administration locale, qu'il a des moyens suffisants d'existence ou qu'il peut se les procurer par son travail, sera retourné au lieu d'engagement, à la première occasion, par les soins de l'administration locale et aux frais du maître ou patron, à moins que celui-ci ne s'en charge lui-même.
Supposons, en effet, que le coolie prétende devant le chef de l'administration locale ignorer les clauses du contrat, alors qu'il les connaît parfaitement ; de quels moyens de contrôle disposera l'administration ? Elle se verra dans l'obligation de refuser l'enregistrement : que le coolie justifie de moyens d’existence suffisants ou qu'il peut se les procurer par son travail, et qu'il exprime le désir de rester dans le pays, le refus d’enregistrement lui permettra donc de voyager gratuitement, aux frais du patron, auquel il n’aura fourni et n'aura peut-être jamais eu l'intention de fournir une contre-partie.
L'hypothèse se complique encore si l’on suppose un coolie sans ressources qui, dans l'espoir de voir du pays d’une facon économique, aurait vis-à-vis du chef de l'administration locale la même attilude que son compagnon plus fortuné ; dans ce
cas, non seulement le patron perdrait le prix du premier voyage
du coolie, mais l'administration le retournerait à ses frais au lieu d'engagement à moins qu'il ne préfère s'en charger luimême ; bien plus, d'après l'alinéa suivant, le patron serait responsable de son entretien jusqu'au moment du départ.
Le dernier alinéa de l’article 3, qui établit une taxe d’enregistrement de ? florins pour chaque travailleur engagé, ne peut qu'inciter les patrons à conclure de préférence des contrats de 3 ans. La répétition des frais d'enregistrement étant en raison de la brièveté des contrats, les frais généraux d’une entreprise employant plusieurs milliers d'ouvriers peuvent s’en trouver sensiblement diminués.
L'article 4 tend à garantir la continuité et la régularité du travail dans les exploitations. Il interdit à l'ouvrier de s'éloigner de l'entreprise pour laquelle il travaille, sans une autorisation écrite de l'entrepreneur, sauf aux jours non ouvrables ou à moins que ce ne soit pour aller porter plainte au sujet des mauvais traitements dont il aurait été l'objet ; il lui enjoint encore de faire régulièrement sa besogne, d'exécuter fidèlement les ordres donnés par l'employeur ou son personnel et de se conformer en tout à son contrat (1).
À première lecture, l’article 4 ne semble pas encore assurer d’une manière suffisante la liberté de circulation du coolie ; il est cependant nécessaire au bon fonctionnement des entreprises, car s'il n’en était ainsi, les planteurs courraient le risque de voir leurs ouvriers quitter à tout instant la plantation sans se soucier des travaux en cours.
Il ne faut jamais perdre de vue, dans l'appréciation de ques-
(41) V. appendice, vexte intégral.
tions de ce genre, que la législation ouvrière coloniale doit avant tout s'inspirer d’une pensée économique supérieure et ne pas s’embarrasser de subtilités juridiques inconciliables avec la pratique journalière. Il est préférable d'accorder aux patrons certains pouvoirs dans un intérêt général, en les tempérant par un contrôle suffisant (1), plutôt que d'appeler l’'ouvrier mdigène à une situation pour laquelle il n’est pas mûr. C'est pour cette raison que les plus ardents démocrates, lorsqu'ils se sont trouvés aux prises avec les problèmes coloniaux, ont toujours hésité à appliquer les solutions qu’ils préconisaient dans la métropole.
L'alinéa 1 oblige le patron à procurer gratuitement « à ses ouvriers » une habitation convenable, le traitement médical et les médicaments nécessaires. Or, nous avons déjà rencontré dans l’article 2 une disposition (al. 8), qui prévoit l'obligation pour le patron de pourvoir, à ses frais, au logement et au traitement médical gratuit du « travailleur et de sa famille ». Les deux textes ne concordent donc pas absolument (2) : nous verrons plus loin qu'il en peut résulter certaines difficultés quant à la sanction des obligations qu'ils contiennent.
Constatons encore, en ce qui concerne cet article, la disparition d’une disposition de l'ordonnance de 1880 qui prescrivait au patron de meltre les ouvriers à même d'aller se plaindre à l'autorité en leur donnant une autorisation écrite, sans être pourtant tenu d'accorder cette autorisation à plus de trois ouvriers à la fois ; cette prescription n'a pas été maintenue en
Les dernières lignes de l'article 5 de 1880, ordonnant au patron de « munir chaque travailleur d’une carte indiquant son nom, la date de son entrée au service et la durée du contrat
(1) V. supra, p. 33, au sujet de l'inspection du travail. (2) Ordonnance de 1880, v. appendice.
d'engagement, ont été conservées en 1889 et insérées à l'alinéa 2, mais la mention de ia nationalité doit désormais figurer sur la carte d'identité et les ouvriers doivent toujours porter cette carte Sur eux quand ils s'éloignent du lieu de l'entreprise et lexhiber à toute réquisition de l'autorité.
Une nouvelle ordonnance du 11 mars 1891 (1) a complété cette prescriplion en exigeant que cette carte d'identité soit d'un modèle arrêté par le résident et qu'elle porte, en plus des mentions prescrites en 1889 et sans doute pour simplifier les recherches de la police, celle « des noms, de la tribu, de l’âge vérilable ou présumé, de la taille en centimètres et du signalement du travailleur engagé » ; elle exige encore celle du nom de l'entrepreneur et des jours non ouvrables.
Par cette dernière mention, le gouvernement a voulu empécher les membres des sociétés secrètes chinoises de se réunir en irop grand nombre en donnant aux planteurs la possibilité de se concerter pour éviter dans toutes les entreprises la fixation des mêmes jours non ouvrables.
L’alinéa 2, in fine, en ordonnant aux ouvriers de toujours porter leur carte sur eux quand ils s’éloignent du lieu de l'entreprise et de l'exhiber à ioute réquisition de l'autorité, permet à la police d'établir sans difficulté leur identité (2).
L'article 5 de l'ordonnance détermine une partie des obligations de l’engagiste envers les travailleurs et adopte certaines mesures propres à faciliter l'arrestation des déserteurs et des
inculpés.
(1) Bulletin des Lois, 1891, n° 72.
(2) Nous verrons en étudiant le fonctionnement de l'ordonnance, que l’alinéa 4 de l’article #, relatif à la carte d'identité, est tombé en désuétude-
V.infra, p
Ces dispositions qui rappellent par certains côtés la fameuse législation des livrets ouvriers en France, aujourd'hui abrogée, sont absolument indispensables aux colonies et constituent en réalité non seulement une mesure de police du travail, mais aussi de police générale. Aussi nous la retrouvons dans les colonies françaises, à Mayotte, aux Comores (1), au Congo (2) el même en Cochincnine (3), bien que dans cette dernière colonie le contrat d'engagement ne soit pas sanctionné pénalement.
L'alinéa 3 limite à certains cas les retenues sur les salaires ; il est inspiré par un louable souci de protection à l'égard des ouvriers et prévient les amendes arbitraires et les abus du « truck system » (4). Cependant le passage du texte visant la prime allouée pour l'arrestation du coolie en cas de désertion n'est pas suffisamment e“plicite ; sans doute, la perspective de voir la prime s'imputer sur son salaire ou d’être tenu de le rembourser peut faire hésiter le coolie à déserter, mais s'il est juste, quoique rigoureux, de faire payer à un individu, déjà condamné aux peines de l’article 9 (5), la prime allouée pour son arrestation, encore eüt-il fallu en fixer le montant maximum. Cette lacune eût entrainé longtemps des conséquences regrettables, si, nous le verrons en étudiant le fonctionnement de l'ordonnance, une circulaire postérieure ne l’eût comblée (6).
Le dernier alinéa qui décrète que l'entrepreneur doit à toute
(4) Girauzr, op. cit., p. 479.
(2) Girauzr, p. 480.
(3) V. supra, Il° partie, p. 84 et suiv.
(4) Cfr. la loi française du 12 janvier 1895 (art. 4), qui défend d'opposer, en compensation à l’ouvrier qui réclame le paiement de son salaire, les sommes qu’il peut devoir à son patron pour fournitures diverses, sauf quelques fournitures d'outils ou de matériaux, dans les conditions indiquées par ce texte.
Les abus du « truck system » sont trop connus pour qu'il soit nécessaire d'insister.
(5) V. infra, p. {45 et appendice, ordonnance 1889,
(6) Circulaire du Résident (1903).
réquisition soumettre au chef de l'administration locale le livre de compte des ouvriers est pour le moins inutile ; en effet, le contrôle administratif qu'il prévoit est déjà prescrit par l'article 3.
L'article 6 de l'ordonnance détermine la compétence en matière de contrat de travail. Les différends qui peuvent s'élever au sujet de l'interprétation du contrat sont, autant que possible, aplanis par le chef de l'administration locale et celui-ci ne renvoie les parties devant le juge civil ou criminel que s’il le croit nécessaire.
Cette disposition cadre parfaitement avec les conditions locales; l'insuffisance inévitable des rouages de l’organisation judiciaire rendait utile la solution immédiaté et rapide des différends les moins importants, ne fût-ce que pour alléger la tâche des juridictions de jugement, en instituant un véritable tribunal de police.
Les deux articles suivants concernent la cessation de travail.
L'article 7 prescrit au patron de donner à l’ouvrier, à l'expiration du contrat, un certificat de congé (1) dont le modèle est arrêté par le résident (2) et sur lequel il doit mentionner le ou les noms, la nationalité ou la tribu, l’âge véritable ou présumé et le signalement de l'ouvrier.
Cette pièce est destinée à permettre aux coolies arrivés au terme de leur contrat d’en conclure un nouveau sans difficulté et de circuler en toute liberté sans être inquiétés par la po-
lice (3).
(4) Onstlag brief. V. appendice.
(2) Adjonctions introduites par l'ordonnance du 11 mars 1871, Bulletin des lois, 72. V. appendice, article 7, ordonnance de 1889.
(3) V. infra, p. 185. Le certificat de congé n'est pas nécessaire pour les coolies porteurs d’un permis de séjour (soerat-idzin). Les mentions du certificat de congé sont alors portées sur le permis de séjour.
L'article 8 mentionne deux modes de dissolution du contrat de travail. D'une part, en cas d'incapacité continue et dûment constatée du travailleur, l'employeur peut, après avoir prévenu le chei de l'administration locale, résilier le contrat ; d'autre part, l'alinéa suivant reconnaît implicitement comme cause de rupture du contrat le renvoi de l’ouvrier à l'expiration de son engagement ou la violation intentionnelle du contrat par le patron.
Aucune autre cause de dissolution n’est prévue ; notamment, l'article 8 passe sous silence la possibilité pour l'ouvrier de demander la résiliation du contrat en cas de sévices exercés par le patron contre lui. Or, l'obligation du patron de bien traiter son ouvrier naît de la loi, non de la convention, puisqu'elle est contenue dans l’article 5 qui prévoit des obligations purement légales. Pour résilier le contrat proprio motu, le chef de l'administration locale devra-t-11 donc, à défaut de l’arücle 8, s'appuyer sur l’article 9 qui, nous le verrons, lui donne ce pouvoir dans-certains cas ? Il ne le pourra cependant pas, car l’article 9 ne sanctionne que les infractions volontaires au contrat de travail. Comme, d'autre part, l’article 13 qui sanctionne les contraventions aux prescriptions de l'ordonnance ne le lui permet pas non plus, il en résulte que les sévices exercés par un patron contre son ouvrier, si graves soient-ils, n'empêchent pas le contrat de subsister. Cette solution n'est certainement pas à l'abri de toute critique (1).
Il est encore à noter que, si les modes de dissolution mentionnés à l’article 8 éteignent les obligations contenues dans le contrat, seulement pour des causes postérieures à sa formation, le contrat n'est pourtant pas détruit rétroactivement et le patron reste tenu de certaines obligations « purement légales », imposées par l'ordonnance elle-même.
(1) V. infra, articles 9 et 13, et la discussion qui suit l’article 13, p. 154,
En effet les ouvriers dont le contrat se trouve ainsi résilié doivent être retournés à la première occasion au lieu d’engagement par les soins de l'autorité locale, à moins qu'ils ne désirent rester et s'ils prouvent qu'ils ont des moyens d'existence suffisants. Or l'entretien des ouvriers jusqu’au moment de leur retour et les frais de leur rapatriement sont à la charge de l’employeur.
L'article 9 sanctionne pénalement les infractions au contrat de travail de la part de l'employeur ou de l’ouvrier et constitue certainement la disposition la plus caractéristique de l'ordonnance.
Il ne précise pas les infractions dont peut se rendre coupable le patron, mais établit comme suit les trois cas dans lesquels le travailleur sera censé contrevenir aux clauses de son contrat : 1° la violation de l'alinéa 10 de l'article 2, c'est-à-dire l'absence de l’ouvrier sur la plantation ou sur le chantier, à la date convenue ; 2° la désertion ; 3° le refus persistant de travailler.
D'autre part, l'employeur n'encourt que des sanctions pécuniaires tandis que l'ouvrier s'expose en outre à la peine des travaux publics. L'amende ne peut excéder cent florins pour le patron et cinquante pour le travailleur, mais ce dernier peut en outre être frappé de la peine iles travaux publics pour un mois au plus.
Enfin la récidive entraîne une aggravation de peine ; cependant si l'infraction est le fait du patron, l’aggravation se borne à permettre au chef de l'administration locale de résilier le contrat, au lieu que la récidive de l’ouvrier, tout en laissant subsister la faculté de résiliation (1), le rend passible de la peine des travaux publics pour trois mois au plus.
{4) Encore, la résiliation ne peut-elle être prononcée que sile patron en exprime le désir.
Guyot, 10
Cette introduction des sanctions pénales que nous avons retrouvée dans certaines législations coloniales françaises (1), donne lieu certainement, au point de vue juridique, aux plus graves objections et semble tout d’abord naître d'une confusion regrettable du droït public avec le droit privé.
Le droit criminel n’est en effet qu'une branche du droit public interne. La contrainte pénale marque l'extrême limite du pouvoir de l'Etat et ne peut être employée que si le dommage dont l'action ou l’omission incriminée menace un bien protégé par la loi est un dommage social, c'est-à-dire tel « qu'on n'ait pas d'autre moyen que de le punir pour pourvoir à la défense de l'ordre général ». Si le dommage est restreint à l'individu et réparable par un moyen direct, le législateur excéderait ses pouvoirs en déclarant délit pénal l'acte qui en a été la cause (2).
Sans doute la distinction du droit civil et du droit pénal est parfois difficile, mais si l'on émet la prétention que la rupture abusive du contrat de travail doit entraîner des sanctions pénales, il n'y a plus de raison Juridique de ne pas attacher des conséquénces de droit public à tout contrat de droit privé.
Cependant quand on songe aux motfs puissants, indiqués en cours de cet ouvrage, qui ont contraint le législateur hollandais, comme du reste presque tous ceux qui se sont trouvés aux prises avec le problème de la main d'œuvre coloniale, à la violalion des principes de droit les mieux établis (3), quand on constate les excellents résultats de l'ordonnance, on doit convenir que ces principes n’ont rien d’absolu et doivent s’incliner devant les nécessités pratiques.
Quoi qu'il en soit, il paraît désirable d'éviter autant que possi-
(1) V. supra, p. 79 et suiv., et GirauLr, op. cit., p. 462 et 481.
(2) V. GarrauD, Droit criminel, p. 6.
(3) Cfr. code civil, article 1142, d’après lequel toute obligation de faire doit se résoudre en dommages-intérêts.
ble la généralisation de solution exceptionnelle analogue à celle de l’article 9 de l'ordonnance et de ne les adopter en tout cas qu'à titre provisoire (1).
Le discours, prononcé le 23 février 1892 à la « Société Indienne » par le professeur Van Hamel, contient sur ce point des considéralions intéressantes ; l’orateur se félicite du caractère mixie du contrat de travail qui tirerait son origine de l’ancien droit allemand et des coutumes des cités du moyen âge. D’après lui le louage de travail n'a pu, comme tant d’autres contrats, porter la forte empreinte du droit romain qui n’en a déterminé ni la nature, ni les conditions, ni les effets, parce que le travail servile était alors la règle. Enfin, sous l'influence de l’individualisme de la Révolution française et du système économique du « laisser faire », le législateur s’est refusé à entraver la liberté des parties par une réglementation spéciale.
Les vues du professeur Van Hamel sont exactes ; l'Europe souffre encore actuellement de la réaction contre la rigueur des règlements corporatifs après 1789 et des lacunes qu'elle eniraîna dans la législation. Cependant l'abus de liberté, en mettant face à face le patron et l'ouvrier imégalement armés, devait nécessairement provoquer des abus et justifier à nouveau l'intervention du législateur dans un but de protection ouvrière.
Aux Indes néerlandaises et surtout dans les Possessions Extérieures, le gouvernement hollandais s’est sagement inspiré de l'expérience européenne du dernier siècle et,bien que la situation économique et sociale ne soit pas comparable, il en a tiré des enseignements précieux pour la solution de la question ouvrière indigène.
Il a compris que, si le niveau moral et intellectuel des travail-
(41) Cfr. communication de M. le colonel Thys, à l’Institut colonial international.
leurs européens créait encore un obstacle sérieux à la réalisation d’un nouvel idéal de justice, à plus forte raison la mentalité si différente des ouvriers orientaux nécessitait une législation plutôt économique que sociale, sous peine de compromettre à jamais l’avenir même du pays. Il s’est donc abstenu de donner un rôle effectif au travailleur, qui reste mineur politique, et a concentré ses effets sur le développement des intérêts privés, sans négliger pour cela sa protection bien entendue.
Telle est la pensée directrice des ordonnances actuelles, exclusive d'une égalité juridique qui eût tourné au désavantage de l'indigène lui-même, par suite de l'abus qu'il eût inévitablement fait de la liberté.
Enfin, l'article 9 peut sembler défavorable au travailleur en le punissant d'avoir manqué à l'observation de l'obligation prescrite à l'alinéa 10 de l’article 2 qui l'oblige à se présenter à l'administrateur de l'entreprise à la date convenue ; sa faute sera peut-être antérieure à l'enregistrement du contrat et le chef de l'autorité locale n'aura pu vérifier sa validité, ni s'assurer que l'ouvrier a de son plein gré consenti au contrat et qu'il en connait parfaitement les clauses.
L'ordonnance s'est également préoccupée de maintenir la disciphine intérieure dans les exploitations. A cet effet, l’article 10 punit d'une amende de 25 florins au plus ou des travaux forcés pendant douze jours au plus, les travailleurs qui se rendent coupables de refus d'obéissance, d'absence momentanée, d'outrages, d'ivresse, d'excitation à la désertion, etc.
L'établissement de peines, si légères fussent-elles, s'imposait, sinon les agissements contraires au bon ordre que nous venons
d'énumérer seraient restés impunis. Il n'est pas question de délits proprement dits, pas plus que de sanctions pénales véritables ; l’article 10 prévoit des peines disciplinaires, analogues, par exemple, à celles de l'ordonnance du 14 juillet 1873 relatives au maintien de l'ordre à bord des navires marchands (1) et à celles en usage dans les prisons et dans les services publics. L'article 10 n'est donc pas en contradiction avec l’article 88 du règlement gouvernemental, qui déclare que nul ne peut être poursuivi ni puni que de la manière et dans les cas prévus par la loi.
Ainsi les entrepreneurs disposent, dans les limites de l’article 10, de moyens relativement rapides et efficaces (2), seuls capables d'impressionner les coolies, qu'une action timide et hésitante encourageait inévitablement à des excès nouveaux.
Il ne saurait être question aux Indes néerlandaises de coalitions ouvrières suscitées comme en Europe par la lutte du capital et du travail ; aussi le législateur ne s’est pas encore préoccupé de cette éventualité.
L'article 11, dont le but est de combattre la concurrence déloyale, tend à empêcher les patrons de débaucher réciproquement leurs coolies et de les inciter à violer leur contrat, pour recruter aisément leur main d'œuvre aux dépens les uns des autres.
Le législateur a jugé nécessaire de réprimer sévèrement ces agissements éventuels en frappant d’une amende et même d'une peine privative de liberté ceux qui s'en rendraient coupables en
(4) V. Bibliothèque de l'Institut colonial international. La main d'œuvre aux colonies (Indes orientales néerlandaises), p. 540. Ordonnance du 14 juillet 1873 sur les prescriptions relatives au maintien de l’ordre et de la discipline à bord
des navires marchands indo-néerlandais.
(2) Cependant les sanctions sont encore insuffisantes.
donnant asile à un ouvrier n'ayant pas prouvé par un certificat de congé ou un autre certificat délivré par l'administration qu'il est libre de toute obligation vis-à-vis de tiers, ou encore en engageant un tel ouvrier.
Les peines varient suivant qu'il s’agit d'Européens ou d’assimilés et d'Indigènes ou d’assimilés. Les premiers encourent une amende qui ne peut excéder 100 florins ou huit jours de prison au plus, les autres une amende qui ne peut excéder 50 florins ou les travaux publics pendant un mois au plus (1).
Il est à remarquer que le texte primitif exigeait que ces faits eussent été commis « sciemment ». Ce mot a été supprimé en 1891, parce qu’il rendait obligatoire la preuve de l'intention du dommage, presque impossible à établir. Actuellement la bonne foi du planteur est facilement contrôlée par la production d’un certificat de congé délivré à l'ouvrier par l'employeur précédent ou par l'administration, pour prouver qu'il est libre de toute obligation vis-à-vis de tiers.
On a quelquefois soutenu que les dispositions de l’article 11 contrevenaient aux artcles 26, 179 et 343 du code pénal des Indes pour les Européens et étaient par conséquent illégales.
L'article 26 est ainsi conçu : « Ceux qui connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exerçant des brigandages ou
des violences contre la sûreté du gouvernement des Indes néer-
(1) Le texte actuel a été introduit par l'ordonnance du 11 mars 1891 (Bulletin des Lois, 72).
Le texte de 1889 était le suivant: « Quiconque excite à la non observation de contrats de travail ou qui la facilite en donnant sciemment asile à des ouvriers évadés, sera puni, si c'est un Européen ou assimilé, d'une amende qui ne pourra excéder 109 florins ou d’un emprisonnement d'un mois au plus, et si c'est un [ndigène ou un assimilé, d'une amende de 50 florins au plus ou des travaux publics pendant un mois au plus. »
Le texte de 1880 (art. 10), ne distinguait pas les Indigènes des Européens et établissait une amende de 100 florins au plus ou les travaux publics pendant 6 mois au plus.
landaises, la paix publique, les personnes ou les propriétés, leur fournissent habituellement logement, lieu de retraite ou de réunion, seront punis comme leurs complices (1).
Or, l'étude comparative des deux textes permet d'affirmer que les éléments de complicité exigés par l’article 26 ne se retrouvent pas dans l’article 11 de l'ordonnance. L'article 26, évidemment inspiré du code pénal français, vise, en effet, le recel de personnes, incriminé comme fait de complicité ; cette complicité n'est possible que par la réunion de plusieurs conditions.
En premier lieu, il faut qu'il s'agisse de malfaiteurs, exerçant des brigandages ou des violences contre la sûreté du gouvernement, la paix publique, les personnes ou les propriétés ; les ouvriers mentionnés à l’article 11 ne sauraient rentrer dans cette catégorie. Il faut qu'il ait été fourni logement, lieu de retraite ou de réunion ; souvent l'entrepreneur ne les aura pas procurés au coolie déserteur, si l’on suppose un Javanais rompant ses engagements pour accepter dans une exploitation voisine un travail à la journée, sans contrat, en dehors par conséquent de la réglementation de l'ordonnance et sans que le patient soit obligé de pourvoir à ses frais au logement du travailleur.
Il faut encore que le complice présumé connaisse la conduite criminelle du ou des malfaiteurs ; si le patron a négligé d'exiger la production du ceruficat de congé de l’ouvrier, il y a sans doute faute de sa part et il encourra l'amende ou l'emprisonnement prévus, mais le coolie déserteur ne peut être assimilé à un malfaiteur ni sa conduite taxée de criminelle (2).
Il faut enfin que la complicité soit « habituelle » ; or, l'article 11 ne met pas la permanence et la réitération comme condition à l'existence des fautes qu'il sanctronne.
(1) Comp. code pénal français, article 61 ; code pénal hollandais, article 179 ; code pénal indigène, article 180.
(2) Tout au plus peut-on soutenir avec raison, qu'il y a délit, quand le coolie déserte en emportant les avances.
L'hypothèse d'un patron se rendant coupable des faits prévus à l'article 26 est parfaitement réalisable, mais, dans ce cas, ces faits constituent le recel incriminé par l’article 26 et relèvent du code pénal ; ils n'ont plus le caractère juridique des contraventions de l’article 11 et les sanctions de l'ordonnance doivent être écartées.
Un raisonnement analogue s'impose pour le rapprochement qu'on à tenté de faire entre l’article 11 et les articles 179 et 343 du code pénal.
L'article 179 s'applique à ceux qui cachent les malfaiteurs, et. les punit des peines rigoureuses énoncées à l’article 5 du code pénal (1). Enfin l’article 343 punit ceux qui tentent de porter atteinte à l’industrie des Indes néerlandaises en excitant les coolies à déserter « à l'étranger ». Aucun rapport n’est permis entre
les deux situations.
L'artcle 12 décide que les infractions volontaires au contrat de travail commises par les travailleurs ne seront poursuivies que sur plainte du propriétaire ou de l'administration de l'entreprise à laquelle le travailleur appartient ; il ajoute que le travailleur qui, pour la première fois, est cité devant la justice pour cause de désertion peut prévenir la peine si, du consentement du plaignant, 1l retourne volontairement chez son maître avant que le jugement ne soit prononcé.
Aussi l’action publique ne peut être intentée d'office, mais seuls le propriétaire ou l'administrateur peuvent la mettre en action par une plainte. Il eut été souhaitable de voir introduire
(4) Alinéas 1 à 4 du code pénal pour les Européens et les Indigènes.
une courte prescription de la plainte, un mois par exemple (1) ; la présomption d'oubli qui résulte du retard apporté au dépôt de la plainte doit profiter au contrevenant, d'autant plus qu’un châtiment trop éloigné de l'infraction devient de moins en moins utile à mesure que le souvenir du fait coupable s’efface et que le besoin d'exemple disparaît.
Il faut encore noter, qu'à part l’article 1, l’article 12 est seul de l'ordonnance à mentionner l'administrateur en même temps que le propriétaire ou l'entrepreneur (2).
L'article 13, particulièrement intéressant en raison des difficultés qu'il a soulevées et sur lesquelles il est nécessaire d'insister, prévoit la sanction d'un caractère général et applicable à toutes les prescriptions de l'ordonnance pour la violation desquelles aucune sanction n'a été prévue dans les autres articles.
Il établit des peines différentes suivant qu'il s’agit d'Européens et d’assimilés ou d'indigènes et d’assimilés ; les premiers sont passibles d'une amende de 100 florins au plus, les autres d'une amende de 25 florins au plus ou des travaux publics pendant douze jours au plus. Il prescrit, en outre, que les ouvriers qui, pendant la durée du contrat, sont passés en jugement ou ont subi une peine pr'vative de liberté ou ceux qui n'ont pas travaillé par suite d'absence, de maladie ou d’autres raisons, et ne reviennent pas à l'exploitation dans le délai fixé par l'administration locale, y seront renvoyés par les soins de la police et aux frais du patron ou encore par les soins du patron luimême (3). Le second alinéa, introduit en 1897, a été nécessité
par les exigences de la pratique, pour éviter aux entrepreneurs
(4) Crf. nouveau code pénal de 4898, article 74, titre VIII (Bulletin des lois, 15), qui n’est pas encore en vigueur.
(2) Cfr. article 1, alinéa f.
(3) Ajouté en 1897 (Bulletin des Lois, 1897, n° 46).
le préjudice que leur causait l'absence prolongée du coolie et
la difficulté de le remplacer sur le champ.
Etudions maintenant les difficultés que fait naître le rapprochement des articles 9 et 13.
Les articles 4 et 5 de l'ordonnance, on s’en souvient (1), prévoient tous les deux des obligations « légalement » obligatoires et fixées par le texte de l'ordonnance même, telle que l'obligation pour le travailleur de ne pas s’absenter sans autorisation écrite, celle pour l’engagiste de fournir à l’ouvrier une habitation convenable et le traitement médical, etc.
D'autre part, l’article 2 prescrit l'insertion « dans les contrats de travail » d'obligations analogues (2). Les obligations des arücles 4 et 5 naissent de la loi, tandis que celles de l’article 2, bien qu'elles soient analogues aux précédentes, naissent de la convention.
Or, l'article 9 sanctionne les infractions volontaires au contrat de travail, tandis que l’article 13 sanctionne les prescriptions contraires à la convention. Dès lors, on est amené à se demander si ces textes ne font pas double emploi et si leurs sanctions respectives sont bien conciliables.
Si nous rapprochons les textes, nous constatons que les obligalions nées en vertu de la loi, tout en étant plus nombreuses, comprennent cependant toutes celles nées en vertu du contrat. Par exemple, l'obligation imposée au patron de procurer gratuitement à ses ouvriers les médicaments nécessaires et de veiller à ce qu’ils aient de l'eau potable n’est pas mentionnée dans l’article 2 ; elle ne saurait pourtant faire obstacle à l'apphcation des clauses de ce dernier article, relatives à la four-
(1} V. supra, p. 139 et suiv.
(2) Cfr. supra, p. 129 ei suiv.
niture gratuite du logement et du traitement médical, qui sont également prévues dans l'article 5. Dans ces conditions, nous esimons préférables les sanctions de l’article 13 qui punissent les infractions aux prescriptions de l'ordonnance, d'autant plus qu'elles sont moins rigoureuses que celles de l’article 9 et qu'en matière pénale, le doute, qu'il existe dans l'esprit du juge ou qu'il naisse de la rédaction imparfaite d'un texte, doit faire pencher la balance en faveur de l'accusé.
De même l’article 4 impose certaines prescriptions «légales » à l'ouvrier ; juridiquement, leur violation devrait être punie par l'article 13 : elles sont pourtant contenues dans le contrat et, à ce titre, devraient entraîner les sanctions de l’article 9. Mais d’après l’article 9 in fine, les cas dans lequel le travailleur sera censé avoir commis une infraction volontaire au contrat de travail sont limitées à trois hypothèses ; aussi cette énumération limitative nous fait, spécialement pour ces faits, préférer l'application des sanctions qu'il contient.
Enfin l’article 9 nous semble encore devoir l'emporter quand il s'agit de réprimer la violation des obligations insérées dans
les contrats en dehors de celles prévues par la loi.
CHAPITRE V
Fonctionnement de l’ordonnance.
$ 4er, — Ie contrat d'engagement.
L'ordonnance de 1889 exige, pour l'engagement dans les entreprises agricoles et minières de la résidence, des travailleurs originaires des pays en dehors de l'Archipel, un contrat écrit et donne aux travailleurs des parties de l’Archipel néerlandais autres que la côte est de Sumatra la faculté de passer des contrats analogues.
Or, bien qu’elle soit nettement formulée pour les premiers, l'obligation n'en est pas toujours ponctuellement observée, et les cas sont nombreux où les ouvriers étrangers se louent sans contrat écrit et enregistré. Ainsi le mot « travailleurs » est strictement interprété ; l'administration en exclut les Klings et les Sikhs du Bengale, employés dans les plantations comme gardiens, veilleurs ou messagers.
De plus, on n'est pas d'accord en pratique sur l'acceptation du mot « originaires » ; souvent des coolies javanais ou chinois, nés dans la résidence, se sont vus refuser le bénéfice de l’article 1; l'étude des travaux préparatoires ne laisse pourtant aucun doute sur l'intention du législateur d'en étendre l'application aux ouvriers importés et à leurs enfants (1).
Enfin on ne considère pas généralement comme réellement
«engagés », aux termes de l'article 1”, les ouvriers qui exécu-
(1) Cfr. supra, p. 126.
tent un travail à l'entreprise, par adjudication ; dans ce cas, très fréquent à Deli pour la construction des maisons ou des digues, le transport des marchandises, le défrichement et le brûlage de la forêt, etc.…, le patron ou l'administrateur ne traite pas avec chaque coolie individuellement, mais seulement avec le « Kapala », entrepreneur chinois, boyan, kling ou autre. Les ouvriers, pas plus que l'entrepreneur, ne sont alors considérés comme « engagés », et l'obligation du contrat écrit ne les atteint pas.
Une catégorie nouvelle d'ouvriers, celle des « noempangs », constitue une main d'œuvre chinoise subsidiaire, embauchée temporairement par les entrepreneurs, aux périodes de travail pressé. Habituellement, les noempangs traitent individuellement avec le patron et la confection d'un contrat écrit s'impose alors, d’après la pratique habituelle. Mais souvent aussi les noempangs traitent à l'entreprise, par l'intermédiaire d’un Kapala ou entrepreneur, sans intervenir individuellement ; dans ce cas, on s'accorde à reconnaître l'inutilité d’un contrat écrit et enregistré.
Les planteurs et la plupart des fonctionnaires administratifs, chargés dans leurs ressorts respectifs de surveiller l'exécution de l'ordonnance, se plaignent vivement de la mauvaise qualité de cette main d'œuvre spéciale, composée ordinairement de coolies insoumis, véritable lie de la population chinoise, et sont d’avis de leur imposer l'engagement écrit et surtout l'enregistrement qui faciliteraient singulièrement le contrôle de la police.
Parmi les travailleurs originaires des autres parties de l'archipel indo-néerlandais, les Javanais proprement dits (1) profi-
(1) V. Cnarzuev-BerT, op, cit., p. 3 : «Java n’est pas un tout; ses habitants ne forment pas une nation; ils sont coupés en trois peuples. Les Javanais tiennent le centre de l'ile; les Soendais, l'occident ; les Madoerais, l'extrémité
orientale. »
Par Javanais proprement dits, il faut entendre les Javanais du centre.
tent seuls en général de la faculté qui leur est offerte ; les Baniares, les Boyans, les Javanais du Bantam, etc., préfèrent conserver leur liberté.
L'article 2? détermine ensuite les mentions que doit contenir tout contrat de travail ; cependant l'alinéa 1 prévoit simplement la mention de l’âge, sans fixer de conditions d'aptitude physique et sans interdire l'emploi d'ouvriers trop jeunes ou trop vieux. Les projets de réforme n’ont pas abouti ; ils proposaient de fixer comme minimum l'âge de 16 ans accomplis ou encore d'autoriser seulement l'embauchage des adultes. En pratique, les inspecteurs se contentent d'estimer à vue d'œil la capacité physique des coolies, et leur décision soulève rarement des difficultés. Du reste, les patrons n'emploient jamais d'enfants ; . quant aux vieillards, on ne les trouve guère que parmi les noempangs et la productivité de leur travail est presque nulle (1).
L'alinéa 2 de l'article 2, nous l'avons vu, prescrit l'insertion au contrat de travail du nom du patron et celui de l’entreprise ou de la société pour laquelle le travailleur est engagé, ainsi que la contrée où se trouve l'entreprise, mais sans exiger la mention du nom de la plantation ou du district.
Or, en 1889, l'administration entendait mettre l'ordonnance à la portée des seuls entrepreneurs européens, parce qu’à cette époque elle ne prévoyait pas que les patrons indigènes pussent y recourir ; elle y met encore actuellement obstacle, bien qu’un des princes indigènes de la résidence, propriétaire de cocoteries, en ait récemment réclamé le bénéfice pour l'embauchage de ses coolies chinois.
(4) L’alinéa { prescritla mention de la tribu du travailleur; voici les principales tribus auxquelles appartiennent les Chinois immigrés : Teotjoe, Hijhong, Lokhong, Djau-ann’ (Hokian), Loetjoes, Hainans, Kweishin (Quisins), Kehs (Hakkas), Macaos, Punties, Hokians autres que les Djau-ann's, Pak-Hois, Kôhtjoes, etc...
Mais, l’article 2 peut aussi induire les ouvriers en erreur ; en effet, le coolie a souvent signé sans comprendre la largeur des termes « entreprise et société » et s'est quelquefois vu contraint de iravailler sur une plantation éloignée, en tout «cas différente de celle qu'il entendait choisir (1) ; le patron s’est souvent félicité d'une imdéterminaticn qui lui donne la latitude de répartir à son gré sa main-d'œuvre sur les plantations très distantes les unes des autres qu'il peut posséder dans une même contrée.
Au surplus, qu'esi-ce que « la contrée »? Est-ce un cercle (afdeeling), une subdivision (onderafdeeling) ? Entend-on par là les petits sultanats indigènes ou encore le ressort d’un inspecteur du travail? Le texte ne donne aucune indication à cet égard ; aussi, en pratique, l'administration s’est décidée pour la mention du ressort du contrôleur où se trouve l’entreprise.
Pour éviter ces inconvénients, plusieurs circulaires ont prescrit aux contrôleurs de l'enregistrement d'appeler l'attention des contractants sur l'éventualité d'un déplacement (2).
Cette éventualité comporte pourtant en pratique des avantages Imcontestables. La menace d'un déplacement peut constituer un excellent moyen préventif et le déplacement effectif une punition souvent redoutée, car les conditions d'exploitation diffèrent, suivant les plantations, sont plus ou moins pénibles et permettent aux coolies d'espérer un boni plus ou moins considérable ;: de plus, l'éloignement des centres prive les ouvriers des distractions qu'ils recherchent le plus à leurs mo-
(4) Suivant certains fonctionnaires, la conséquence la plus fâcheuse de cette confusion serait de priver ainsi les coolies des garanties de l’Ordonnance, car, disent-ils, le contrôle de la police est moins effectif dans les plantations isolées. En réalité, ces plantations sont soumises aux mêmes inspections annuelles (2 au minimum) et le contrôle y est au moins aussi constant.
(2) Il est permis de dire que ces faits ne se produisent plus actuellement, surtout pour les Laukehs, car le contrat spécifie presque toujours la plantation sur laquelle le coolie s’engage.
ments de liberté ; enfin le patron peut ainsi transporter une partie de son personnel d’une plantation sur une autre, d’après les besoins normaux du travail ou en cas de sinistre, cyclone, inondation, etc.
Mais celte solution est parfois gênante pour les exploitants eux-mêmes ; par exemple, une société possédant des plantations situées dans deux contrées différentes et séparées par un simple ruisseau ne peut affecter sa main-d'œuvre à l’une ou
l’autre, à son choix.
$ 2. — Organisation du travail.
L'alinéa 3 prescrit la mention de la nature du travail pour lequel le travailleur est engagé. En eflet, la nature du travail diffère pratiquement suivant les races et suivant les cultures ; les Chinois travailleurs aux champs, laukehs, singkehs, noempangs ou kongci-kangs (1), les Klings, les Javanais, les Baniares, les Boyans, etc... ont tous une affectation spéciale, en rapport avec leurs aptitudes et chaque catégorie passe un contrat distinct. De même, le travail des plantations de tabac n'est pas comparable à celui des cocoteries ou des caféiries ; le contrat doit donc le spécifier.
Souvent encore, les ouvriers s'engagent à effectuer un ceriain nombre de travaux, au choix du patron ou de l'administrateur ; ainsi le contrat des Javanais contient une clause générale qui les oblige à « faire tous les travaux effectués habituellement
à la côte est par les Javanais ». La largeur de cette formule est
(4) Le Kongci-Kang est un coolie engagé par contrat qui s’est montré incapable de remplir les clauses stipulées, son incapacité dérivant de causes diverses : faiblesse corporelle, refus de travail, etc... Le coolie est alors privé de son champ et doit travailler comme Kongci-Kang. Les Kongci-Kangs comme les noempangs (V. supra, p. 157) sont employés à titre de main-d'œuvre subsidiaire, servent d'aides aux champs et exécutent tous les travaux dési-
gnés par l'employeur.
cependant quelquelois corrigée par l'énumération des travaux prévus (1), mais son insuffisance prête fréquemment à contestalions ; c'est ainsi qu'on à vu certaines exploitations prétendre punir leurs ouvrières javanaises en leur imposant des tâches répugnantes, étrangères aux stipulations du contrat (?).
Aussi, a-t-on lenté dans les dernières années de régler plus uniiormément les obligations des travailleurs ; le contrat des Chinois contient notamment la clause suivante :
Le contractant s'oblige à effectuer les travaux ci-dessous
a) Faire les courses ; déblayer et couper sur champ les bois, le jeune taillis et les herbes ; Jes incinérer (3) ; porter et mettre en place les pieux nécessaires à l'édification des granges (bangsail) ; débarrasser son champ des racines et bois calcinés qui s y irouvent ; faire les labours et façons nécessaires ; draîner son champ, le niveler, l’ameublir et le ratisser de façon qu'il ne reste pas la momdre motte de terre ; établir et surveiller les pépinières ou planches à semis ;
b) Repiquer les jeunes plants ; remplacer ceux qui n’ont pas repris ; leur donner tous ses soins ; mettre les engrais nécessaires : faire les grands et petits buttages ; procéder à l'écimage ou ébourgeonnement des plants ; récolter les feuilles de tabac, les porter à la grange de dessication et les y suspendre aux traverses ; arracher les tiges restées sur pied, nettoyer les routes, les sentiers et les fossés pour la campagne suivante ; effectuer, en un mot, toutes les opérations relatives à la plantation, à l'entretien et à la préparation des champs de tabac :
c) Dépendre le tabac des traverses pour l'attacher en mano-
(1) A noter la clause fréquente par laquelle les Javanais s'engagent à prêter secours en cas d'incendie, d’inondation, de cyclone, etc...
(2) Exemple, le curage des latrines.
(3) Il est évident que les beaux bois de construction sont mis à part.
Guyot. 11.
qués ; porter les manoques à la grange centrale, puis à la grange de fermentation ; confectionner Îles meules ; trier les feuilles et les assortir par couleurs et par longueurs ;
d) Prêter secours en cas d'incendie, d'inondation ou autres sinistres :
e) Aider, si besoin esi, les autres ouvriers affectés aux travaux des champs, à la construction des chemins, des bâtiments, des draînages et à toutes les opérations que comportent l’exploitaton (1) ;
j) Contrôler le travail des autres ouvriers.
L'administrateur fixe à son gré la nature du travail des coolies ; ils s'engagent à se conformer à ses ordres, qu'il les donne directement ou par l'intermédiaire des assistants ou des tandils.
La précision de cette formule facilite l'exécution du contrat et diminue sensiblement les chances de conflits ; l'énumération des travaux prévus n'est pas limitative puisque les paragraphes b et e, permettent à l'administrateur de l’étendre, sans pouvoir cependant assigner aux coolies une tâche étrangère à l'exploitation proprement dite.
Il importe en effet que rien ne vienne troubler la régularité des opérations minutieuses et délicates afférentes à la culture du tabac, et que l'administration soit muni de pouvoirs suflisanis pour assumer sans périls une aussi lourde responsabilité.
Le contrai des autres catégories de travailleurs contient du
reste une clause analogue (2).
(1) Il ne faut pas oublier que chaque coolie est affecté à un seul champ et pourrait refuser de travailler sur d’autres s'il n'y était obligé par son contrat.
(2) 11 existe en effet, pour chaque catégorie de travailleurs, un contrat spécial (coolies singkehs ; coolies laukehs ; Kongci-Kangs ; noempangs ; Klings; nouveaux et anciens ouvriers originaires des parties de l'Archipel indo-néerlandais autres que la côte est de Sumatra, Javanais, etc... ; nouvelles et anciennes ouvrières, td.).
Chacun de ces contrats contient beaucoup de clauses communes et quelques-
L'alinéa 3 limite la journée de travail à dix heures (1) ; mais en réalité, les contrats ne fixent pas un nombre d'heures déterminé, et mentionnent simplement que le maximum de la journée esl, en principe, de dix heures, sauf en cas de nécessité urgente. En effet, la limitation absolue ne serait guère conciliable avec l'esprit d'initiative des Chinois dont l’âpreté au gain est belle que, s'ils le jugent utile, ils n'hésitent pas, malgré une journée bien remplie, à prendre sur leur sommeil pour retourner aux champs.
Il y a quelques années, les planteurs ne comptaient que le temps eflecuf de travail : dès leur arrivée aux champs, les assistants et les tandils faisaient ranger les coolies et attendaient qu'ils fussent au complet pour donner le signal du travail ; dans quelques entreprises on alla même jusqu'à lui assigner comme point de départ le moment précis du premier coup de bêche.
C élait interpréter trop à la lettre les dispositions de l'alinéa 3 et ne pas tenir suffisamment compte du caractère indépendant des Chinois ; aussi, est-on revenu de ces anciens errements, et la journée comprend actuellement le temps nécessaire pour se rendre aux champs et en revenir.
Enfin, en pratique, certains travaux accessoires s'imposent la nuit, tels les services de garde, les transports, etc...
Les Javanais travaillent à la journée ou au mois, aux pièces ou à l'entreprise. Les assistants européens procèdent à la distribution du travail ; l'exécution est surveillée par les man-
unes distinctes ; en outre, il prévoit des tarifs spéciaux pour chaque catégorie de travaux. — Cfr. également le contrat des employés de chemins de fer et de tramways et celui des ouvriers des exploitations pétrolifères qui sont soumis aux prescriptions de l'ordonnance des coolies. (V. Bulletin des Lois, 1891, no 264).
(4) Pour les chemins de fer et tramways, la journée de travail est fixée à 12 heures.
doers (1) indigènes, mais la réception et la vérification sont toujours confiées aux assistants.
$ 3. — Fixation des salaires.
En observation de l'alinéa 4, les salaires doivent être fixés et payés comme il est stipulé au contrat.
Celui des coolies chinois employés aux champs prévoit la manière dont s'effectuera le paiement des travaux énumérés plus haut et notamment les tarifs moyens établis à raison de tant de florins par mille plants ; l'assistant évalue alors le plus justement possible le produit de chaque coolie et tient compte, dans son appréciation, du soin qu'il apporte à son travail.
Au début de la culture, les prix variaient de 1 à 8 dollars par 1.000 plants, suivant la qualité du produit et la valeur du travail. Ce système était pratiquement conçu, et le coolie directement intéressé à livrer le meilleur tabac possible. L'action officielle tendit ensuite a encourager la hausse constante et générale des salaires (2), mais les résultats, malgré l'intention généreuse de l'administration, n'ont pas été entièrement favorables, car si la moyenne des salaires s’est fixée entre 8 florins 50 et 11 florins 50 par mille plants, ces chiffres laissent une marche insufisante entre la rémunération accordée aux bons et celle accordée aux mauvais coolies et ne sont pas faits pour encourager l'élévation du niveau de Ia main-d'œuvre.
Mais le salaire peut être influencé par des circonstances indépendantes de la volonté du coolie ; que décider par exemple quand la récolte est complètement ou partiellement perdue par suite d'événements fortuits ou de force majeure, inondation, épidémie, incendie, cyclone, etc.
(1) Contremaîtres javanais.
(2) De son côté, l'Association des planteurs avait déjà soumis ses membres au tarif moyen de 7 dollars par 1.000 plants.
Sans doute l'obstacle qui empêche le coolie d'exécuter ses obligations provient d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée, mais le patron ne saurait davantage en être entièremeni rendu responsable et il est juste que l'un et l’autre participent au dommage dans une proportion déterminée ; tel n’était pourtant pas l'avis de l’ouvrier et il n’est pas encore sûr qu'il en soit persuadé.
Quoi qu'il en soit, les contrats les plus récents fixent exactement sa part contributive et,quand il apporte son tabac à la grange de dessication, l'assistant porte à son débit, dans la proportion prévue, le prix des plants manquants par suite de cas fortuits ou de force majeure.
L'assistant ne fait pas davantage entrer en ligne de compte le tabac que sa maturité insuffisante rend impropre à la dessication ; en outre, le Chinois se voit partiellement débité «ii montant des travaux faits sur son champ par d’autres ouvriers ; dans les premières années, les retenues ainsi opérées portaient sur la totalité des travaux exécutés à titre d'aide aux champs ; au contraire, conformément aux plus récents contrats, le coolie ne peut plus être débité que de 14 florins pour le labour de son champ, de 1 florin 50 par 1.000 plants pour les 16.000 premiers plants, et de 4 florins 20 par 1.000 plants au-delà des 16.000 premiers.
Ces travaux accessoires sont en général nécessités par la paresse ou l'incapacité des coolies. Quelquefois encore le titulaire d'un champ plante plus de pieds qu'il n’en peut convenablement soigner : l’assistant est alors obligé de le remplacer ou de lui adjoindre un ou plusieurs ouvriers dont les gages sont portés à son débit.
Enfin, il arrive que les coolies s’absentent au cours de la campagne pour une raison quelconque : maladie, exécution d'une
peine, désertion, etc...; dans ce cas, l'employeur est fondé à
porter en compte la totalité des travaux exécutés pendant leur absence. Mais en cas d'absence prolongée, de travail insuffisant ou de mauvaise conduite, le planteur procède à la vente du champ de coolie (Keboen). Certains fonctionnaires allèguent que ce transfert n’est pas sans créer des difficultés ; l'employeur disent-ils, a tendance à vendre à bas prix pour se concilier le nouveau contractant et sans se soucier des intérêts du précédent, qui reste débiteur envers lui. En réalité, cette critique est contraire aux faits, car l'intérêt bien entendu du planteur est d'obtenir du champ un prix maximum qui diminuera d'autant la dette du précédent coolie, au mieux des intérêts de ce dernier.
La. cueillette, la suspension, l’assortiment et le manoquage ont également donné lieu à des tarifs spéciaux. La suspension (1) nécessite en général une main-d'œuvre supplémentaire ; quant aux travaux accessoires qui ne sont pas préalablement tarifés, ils sont débités aux coolies à raison d’une somme fixe par journée fournie.
Les contrats stipulent également que l'administration portera au compte des cookies les outils mis à leur disposition ; or, l’imprécision de cette clause permit autrefois à quelques patrons de spéculer sur leur fourniture. Cette nouvelle retenue, ajoutée aux autres, menaçait de compromettre le boni du coolie ; actuellement au contraire, l'inspecteur du travail vérifie sur le livret de chaque coolie les prix auxquels les outils sont portés et l’exploitation doit les fournir à prix coûtant.
Le contrat des Javanais et des autres catégories de travailleurs, comme celui des Chinois, mentionnent en outre le mode
de fixation et de paiement des salaires. Le salaire des Javanais
(4) Les feuilles sont enfilées, soit sur une ficelle soit sur du « koelit-kajoe », au nombre de 40 ; cette ficelle est attachée aux deux extrémités sur «l’anakkajoe » et les anak-kajoe sont suspendus aux « kilas ».
est fixé à 11 florins 20 par mois et le salaire journalier est obtenu en divisant cette somme par le nombre de jours ouvrables: les Javanais ont cependant droit à deux jours de congé payés par mois, indépendamment des fêtes musulmanes régulières.
I nous reste, pour être complet à examiner dans la pratique les conditions du contrat d'entreprise. L'entreprise à forfait ne comportait autrefois aucun délai d'exécution, et qui connaît la nonchalance naturelle de l'indigène se rend compte des inconvémients d’une méthode qui réduisait son salaire à un taux dérisoise. Après quelques années d'expérience, le résident jugea nécessaire d'intervenir et promulgua une ordonnance contenant deux ordres de dispositions : dorénavant les contrats d’entreprise doivent établir un délai de livraison raisonnable ; de plus le prix global d'un forfait nécessitant un certain nombre de jours de travail doit être au moins égal au salaire qu'obtiendrait l'ouvrier s’il traitait à la journée.
Le contrat soumis à l'enregistrement garantit donc l’ouvrier laborieux contre l'insuffisance de salaire, et permet au patron d'exiger un travail plus régulier et plus rapide.
Enfin il est d'usage de mentionner au contrat que la prestation de secours en cas d'incendie ou d'inondation ne donne lieu à aucune rémunération.
$ 4 — Avances et retenues sur les salaires.
Le mode de paiement des salaires doit également figurer au contrat. Le Chinois travailleur aux champs touche une petite avance tous les quinze jours et son compte est apuré à la fin de la campagne (1) ; il est débité des avances reçues, des débours
nécessités par les travaux accessoires faits pour son champ, de
(4) V. supra, p. 55 et suiv.
l'outillage agricole (1) et de quelques menus frais supplémentaires (2).
C'est à ce propos que l'ordonnance est particulièrement précieuse ; l'introduction des dispositions de l’article 5 empêche les exploitations d'allonger exagérément la liste des retenues et depuis 1889, les contrats énumèrent en fait le plus soigneusement possible les retenues à opérer lors du règlement final des comptes.
Cependant si, au cours des travaux, le patron consent au coolie des avances plus considérables, le contrat ne peut naturellement en indiquer d'avance le montant exact, mais il doit stipuler qu’elles s’imputeront sur le boni final ; enfin, il est tenu en tout cas de consentir au coolie une avance minimum de 3 florins 50 tous les quinze jours.
Nous avons constaté, en discutant l'alinéa 3 de l’article 5, l'imprécision du texte au sujet du remboursement de la prime allouée pour l'arrestation du coolie. En pratique, quelques patrons interprétaient très largement cette clause et comprenaient dans la prime tous les frais de recherche et d’arrestation dont le total atteignait parlois un taux élevé. L'administration avait déjà mis plusieurs tarifs à l'essai, lorsqu'en 1903 une circulaire du résident interdit de porter plus de cinq dollars en compte (3). et prescrivit, à peine de déchéance, l’adjonction d’un certificat du fonctionnaire compétent, attestant l’acquittement effectif des frais.
(1) L’outillage agricole comprenait autrefois les engrais. (Circulaires du Résident des 20 février 1896 et 22 décembre 1899.)
(2) Fourniture de plants, barbier, thé, capture en cas de désertion, frais de retour de prison, impôt personnel dû par le coolie et que le patron est tenu d'avancer au fisc |V. supra, pp. 37 et 38).
(3) Les circulaires du résident n’ont pas toujours une valeur légale absolue et soulèvent souvent des protestations justifiées ; strictement, en effet, une circulaire ne peut modifier une ordonnance promulguée par le gouverneur général.
De même, le taux élevé des primes d’arrestalions opérées en pays batak entraînait il ÿ a quelques années des abus regrettables ; avant de déserter, le coolie s’entendait avec un complice qui procédait à son arrestation et partageait la prime avec lui. La réduction des primes a également mis fin à ces collusions frauduleuses.
L'alinéa 4 de l'article 5, qui prescrit à l'entrepreneur de soumettre son livre de comptes à l'autorité locale, est appliqué sans difficulté ; en pratique, l'inspecteur du travail se présente au moins deux fois par an, vérifie le livre de paye et les livrets des coolies et reçoit les plaintes, s'il y a lieu (1).
Etudions maintenant l'évolution pratique du régime des avances. Nous savons déjà que les entrepreneurs de Deli n’ont pu jusqu'ici assurer le recrutement de la main d'œuvre sans consentir des avances aux coolies. Le Javanais est de sa nature imprévoyant et gaspilleur (2) : le Chinois de son côté ne veut pas abandonner les siens sans leur laisser quelque argent; d'autre part le recruteur lui remet généralement des vêtements, le loge jusqu'à l’'embarquement et le nourrit jusqu'à l’arrivée sur la plantation moyennant un prix qu’il porte à son débit ; enfin il lui fournit encore de quoi satisfaire ses vices, le jeu et l'opium.
Le total des avances ainsi versées est souvent élevé et il faut
(1) L'inspecteur du travail est accompagné d’un interprète javanais, dont le rôle personnel n’est pas toujours apprécié par les planteurs (V.supra, p. 34, note 2).
(2) CHarccey-Berr, on. cit., p. 24: «Si vous pouviez lire au fond de leur cœur, vous y liriez quelque chose comme ceci: « Ne travaille pas au delà de tes besoins, n'amasse pas plus que tu ne peux consommer, et, réflexion déjà plus rare, jouis de ton bien sans attendre d'être dépouillé ». Défiance bien injuste de l’iutégrité et de la parcimonie des Hoïlandais d'aujourd'hui. Mais comment espérer que vingt années de justice arrachent des cœurs le souvenir de siècles d'oppression.
en opérer le décompte à l’arrivée à Laboean Dell, après l'immatriculation au bureau des immigrants (1).
Or, 1 y a quelques années, rien n'empêchait les recruteurs d’abuser de l'ignorance du coolie javanais ou chinois en majorant considérablement son débit. Si, au cours de son interrogatoire, le coolie reconnaissait avoir touché les avances mentionnées au contrat, le chef de l’administration locale procédait à l'enregistrement ; mais s’il protestait contre leur estimation exagérée, l'administration n'avait d'autre moyen de solutionner le conflit que d’ordonner à Java, en Chine ou dans les straits, une enquête qui la plupart du temps restait théorique. Finalement le recruteur, dont la mauvaise foi n'était pas juridiquement établie, devait renoncer à rentrer dans ses débours.
Enfin, pour tenter de limiter les avances de plus en plus considérables consenties par ses membres, l'Association des planteurs décida de limiter à 15 dollars les avances faites aux coolies.
Cette prescription, limitée du reste aux membres de l’Associaon, n’atteignit pourtant pas son but, car beaucoup d'entre eux tournèrent la difficulté en avançant officiellement 15 dollars au coolie et en faisant avancer par leur chef tendyll 25 ou 30 dollars en sus ; ces avances supplémentaires étaient considérées comme une créance particulière du chef tendyll qui se faisait rembourser lors de l'apurement des comptes. Ainsi le coolie, déjà obligé de payer à l'exploitaton les retenues sur son salaire et au khedey les fournitures qu'il en avait reçues, voyait son
boni fortement compromis et souvent même se trouvait endeité (2).
(4) V. infra p. 194 et appendice. Le nombre des laukehs ou ouvriers anciens est infiniment supérieur à celui des singkehs ou nouveaux venus. Généraiement en effet, les Chinois immigrés séjournent à la côte orientale au moins une dizaine d'années.
(2) Khedey : économat de la plantation, donné à l'entreprise, sauf exceptions (V. infra, p. 17).
Actuellement, les patrons semblent unanimes à réprouver ce lâcheux procédé ; de son côté, le gouvernement entend réglementer plus équitablement les avances lors du recrutement des coolies à Java et vient de saisir la seconde Chambre d’un projet de loi au cours de la discussion du budget de 1909. Mais il ne faut pas espérer les voir disparaître en pratique à moins que la
mentalité des indigènes ne s'améliore sensiblement. $ 5. — Mode de paiement des salaires.
Contrairement à l'usage général, les entreprises de la côte est de Sumatra peuvent, au moins pour partie, payer leur personnel en nature, come l’énonce la clause suivante, courante dans les contrats actuels : « Le patron aura la faculté d’acquitter les salaires en fournissant tous les vivres au prix de 12 cents de florin par jour. Le surplus est payé tous les 15 jours aux Chinois, tous les mois aux Javanaiïs et s'ils l'exigent tous les 15 jours, en monnaie ayant cours à la côte orientale.
Les lecons de l'expérience et les nécessités de la pratique ont seules déterminé l'adoption de ce mode de paiement.
En effet, au début de la culture, plus encore qu'aujourd'hui, la faible extension des voies de communication et l'isolement de certaines entreprises empêchaient les ouvriers de se procurer facilement les objets de consommation imdispensables ; d'autre part, la rareté du numéraire mettait obstacle à l'acquittement intégral des salaires en argent. Les patrons furent ainsi conduits à autoriser sur leurs plantations l'ouverture d'un économat ou khedey, pour détailler à prix fixe aux coohes les stocks de riz qu'ils emmagasinaient préalablement.
Mais le prix du riz subissait inévitablement les fluctuations du dollar dont la dépréciation rapide aurait considérablement élevé le coût d'existence de l’ouvrier ; aussi l’Association des plan-
teurs décida que le khedey fournirait le riz à un prix moyen
mur es
fixé d'avance et, pour assurer l'existence d'un khedey dans la plantation (1), les patrons consentirent à le garantir contre toute perte éventuelle. Bien que ce règlement ne fut obligatoire que pour les membres de l'Association des planteurs, un grand nombre de planteurs indépendants l'adoptèrent en vue de faciliter le recrutement de leur personnel.
De même le complèment du salaire était rarement payé intégralement en argent, mais partiellement en bons ou en jetons mentionnant le nom de l'entreprise et la valeur qu'ils représentaient, et dont la circulation était restremte à l'exploitation. Ce mode de paiement offrait des avantages incontestables, car si le salaire était intégralement acquitté en argent, le coohe, bien que les jeux fussent interdits dans les endroits publics, ne tardait pas à le dilapider et à se trouver sans ressources, au grand préjudice du patron, forcé de lui consentir de nouvelles avances : de plus, l'employeur estimait à juste titre qu'en veillant personnellement à l'abondance et à la qualité des objets de consommation livrés au personnel, l'état sanitaire était plus satisfaisant et la bonne exécution du travail, à laquelle il avait droit, plus assurée.
Quoi quil en soit, 1l ne reste actuellement du système antérieur que la faculté de fournir au coolie tous ses vivres au prix de 12 cents de florin par jour, conditions tellement minimes qu'aucun planteur ne peut les accepter (?).
Une autre question, qui se rattache aux salaires, concerne les moyens employés pour tenir constamment l'ouvrier au courant de son compte, afin d'éviter toute contestation au moment du règlement. Allat-on lui permettre de prendre connaissance des
(4) Aucun khedey n'aurait en effet accepté de travailler à perte.
(2) Les khedeyssubsistentnaturellementetdonnentd'ailleurstoute satisfaction grâce au contrôle sévère établi sur toutes leurs opérations. Du reste, quand
la concession est voisine d'un Kampong, les ouvriers peuvent y faire leurs achats les jours non ouvrables.
livres de la plantation ? Cette solution se heurtait à des difficultés pratiques.
En effet, beaucoup d'ouvriers sont illettrés : seuls les Chinois savent en général lire ; aussi a-t-on depuis longtemps l'habitude de leur remettre un carnet tenu à jour, grâce auquel ils connaissent leur situation réelle, Ils peuvent donc, sans avoir besoin d'attendre la fin de la campagne, contester l'exactitude de certains chiffres dont la vérification est ainsi plus facile et, s'ils sont illettrés, se faire renseigner par leurs camarades (1).
Enfin, en conformité des contrats, l'employeur procède parfois à l'affichage dans le bureau de la plantation ou mieux à l'intérieur des bâtiments habités par les ouvriers d’un tableau destiné à les tenir constamment au courant de leur compte ; cependant l'usage des carnets, là où ils sont employés, rend l'affichage inutile.
$ 6. — Fixation des jours de repos.
La prescription de l'article 2, relauve à la mention obligatoire des jours non ouvrables, s'est traduite pratiquement par la fixation au contrat de deux jours de congé par mois ; ce nombre a paru suffisant dans la plupart des exploitations, car le repos hebdomadaire est inconciliable avec les besoins de la culture.
En plus des deux jours de congé normaux, les coolies ont droit au repos à l’époque des fêtes religieuses. Les anciens contrats contenaient une clause générale, sans énumérer les fêtes chservées par chaque religion ni süpuler la. durée du chômage pour chacune d'elles ; actuellement les contrats énumèrent tous les jours fériés sans exception et mentionnent la durée du congé.
8 7. — L’habitation et les soins médicaux.
L'article 2 qui prescrit à l'employeur de fournir à l’ouvrier
(4) Le coolie reçoit son livret à la paye de quinzaine, quand les comptescourants sont mis à jour.
un logement convenable est entendu en pratique d’une manière très élastique, car l'ordonnance n’établit pas les conditions que ce logement doit remplr.
ll faut distinguer les cabanes d’attaps construites en quelques heures et destinées aux indigènes occupés au défrichement et à l'abattage de la forêt, abris essentiellement provisoires, des habitations plus stables, destinées aux Chinois ou aux Javanais travailleurs aux champs ou à l’assortiment.
Les premières sont nécessairement rudimentaires, mais construites en général sur pilotis pour présesver les hommes de l'huiuidité el des miasmes pernicieux. Les habilations des ouvriers agricoles, plus stables, sont combinées avec le système biennal ou tr1ennal de culture (1). Elles se composent en général de vastes hangars, bien aérés et laissant pénétrer les rayons du soleil ; le plancher est en terre battue ou en bois el élevé sur pilous, la toiture en attaps : un fossé Gestiné à l'écoulement des eaux entoure les habitations ; les latrines sont toujours en dehors et à une certaine distance.
En somme les règles d'hygiène soni respectées et le patron a compris qu'une installation convenable au gré de l’ouvrier ne devait pas toujours être considérée comme logeable et que la santé du personnel était la première condition d'un bon travail.
En pratique, l'assistance médicale gratuite, également prévue à l'arucle 2, n'a pas toujours été aussi bien organisée qu'aujourd'hui. Dans les premières années, l'administrateur ou plutôt l'assistant chargé de la visite examinait chaque matin les cooles qui se faisaient porter malades, et, s’il leur découvrait une indisposition légère, les dispensait de travail et leur fournissait
(1) On sait que le tabac exige une culture en jachère ; on ne peut guère revenir sur le même terrain que tous les 8 ou 10 ans. Dans ces conditions, les
habitations, comme les granges, sont à cheval sur les terres à cultiver pen-
dant deux, trois ou quatre ans, et les meilleurs bois sont mis de côté pour la réédification.
les remèdes les plus courants ; s’il estimait au contraire leur état réellement grave, il leur délivrait un bon d'entrée à l'hôpiial de la plantation.
En ellet, les exploitations de Deli s'attachaient alors rarement un médecin en litre ; mais peu à peu, elles en comprirent l’utilité au point que les grandes sociétés possèdent aujourd’hui un état-major d'excellents médecins, à linstigation desquels elles ont fait construire des hôpitaux modèles. Tous les malades y passent la visite et le personnel &e l'exploitation est en outre soumis périodiquement à une inspection générale (1).
Les pelites plantations ne peuvent évidemment supporter les mêmes charges que leurs puissantes voisines et celles qui n'ont pas au moins un médecin attitré ont été amenées à constituer un fonds médical commun (2). De plus, les exploitations employant moins de cent ouvriers sont désormais dispensées d'entretenir un hôpital privé, mais obligées de s'abonner à un hôpital central, assez vaste pour recevoir leurs coolies jusqu'à concurrence de 2? % ; enfin les hôpitaux particuliers à chaque exploitation doivent être installés de façon à contenir au moins 5 % du per-sonnel ouvrier (3).
Les résultats obtenus sont très satisfaisants, bien que certams coolies manifestent encore une appréhension injustifiable et refusent souvent d'entrer à l'hôpital, sous prétexte que le régime y est trop sévère et qu'on n’est pas sûr d'en sortir ; ils préfèrent le traitement à domicile, sans comprendre son impossibilité, surtout pour les maladies contagieuses.
(1) Cependant les grandes sociétés n'ont qu'un hôpital central destiné à recevoir les Européens et les Indigènes les plus malades qui lui sont envoyés par les hôpitaux particuliers de chacune de leurs plantations.
(2) Quand une plantation n'a pas de médecin attitré et constamment présent, l'assistant fait passer la visite et un médecin, javanais en général, vient tous les huit ou quinze jours, à moins d’épidémie.
(3) La proportion de 2 à 5 0/0 s'applique seulement aux coolies liés par contrat.
STORE
Aussi les médecins ont souvent tenté d'obtenir dans les hôpitaux des pouvoirs disciplinaires modérés, mais l'administration s'y est toujours refusée. Nous pensons, avec beaucoup de planteurs, qu'on les suspecte à tort de vouloir en abuser et qu'il y aurait tout avantage à leur donner satisfaction en restant naturellement dans les limites de l'ordonnance de coolies, car l’administralion à pu, en temps d'épidémue, apprécier leur dévouement et l'utilité de leur collaboration ; aucun texte ne s'oppose du reste à ce qu'on leur concède ces attributions.
Les patrons doivent communiquer tous les ans aux autorités l'état sanitaire de leur personnel et rendre un compte exact du nombre et de la nature des maladies survenues au cours de l’année ; or, cette statistique, singulièrement instructive, dénote une amélioration constante depuis l'adoption du nouveau règlement,
En outre, la prescription de l'article 2 étendant l’assistance médicale gratuite à la famille du travailleur, sans définir la famille, n’est peut-être pas lrès précise ; mais en réalité, la fréquence de l'union libre rendrait vaine la prescription de l’ordonnance, si l'on exigeait en pratique la preuve du mariage religieux des ouvriers ; aussi les planteurs et l'admimistration ontils pris l'habitude de considérer comme suffisant le fait de cohabiter et d'avoir des enfants.
D'autre part, l'interdiction de séparer contre son gré l’ouvrier de sa famille semble assez claire pour ne pas entraîner de difficultés pratiques, surtout si l’on s'en tient à la définition précédente de la famille : néanmoins, quand l’homme et la femme passent un contrat à Java avec deux entreprises différentes, leur séparation, après le débarquement à Belawan, provoque généralement des incidents fâcheux. L'administration inter-
vient alors et réussit parfois à obtenir des patrons l'abandon de
leurs droits sur l’un ou l’autre des deux contractants, de façon à permettre leur réunion. Mais les indigènes émellent souvent la même prétention, bien qu'ils aient lié connaissance pendant la traversée, après la signature du contrat ; dans ces conditions leur plainte ne peut naturellement être prise en considération.
Enfin, il est également possible que l’un d'eux arrive à expiration de son contrat ou n'en ait jamais passé avec le patron auquel l’autre est encore lié pour un certain temps ; cependant,
même dans ce cas, les ménages ne peuvent être séparés. $ 8. — Durée du contrat.
La prescription de l'alinéa 10 concernant la date à laquelle l'ouvrier devra se présenter à l'administrateur, ne présente pas d'inconvénients quand le contrat est passé sur l'entreprise ; mais si le contrat est passé à Java (1), il serait illogique et rigoureux de déclarer les coolies déserteurs sans tenir compie des jours de départ des bateaux et des retards de la traversée. Aussi, en pratique, l’époque à laquelle le travailleur doit se trouver sur le lieu de l’entreprise en dépend naturellement. Mais les singkehs chinois et javanais signent habituellement leur contrat au bureau d'immigration de Médan (2) et le délai qui leur est imparti pour se rendre à l'exploitation est également proportionné à son éloignement.
Nous savons déjà pourquoi le contrat doit prévoir la durée de l'engagement, sans qu'elle puisse excéder trois années ; nous connaissons aussi les éléments qui peuvent légalement en modifier le calcul ; or l'influence de certains faits, bien qu'ils ne soient nulle part mentionnés dans l'ordonnance, est couramment admise en pratique, et ce sans aucune justification juridique.
(4) Le contrat. est alors provisoire (V. infra). (2) Les laukehs signent sur la plantation.
Guyot. 12;
Ainsi, dès le début, les patrons n’observèrent pas la durée stipulée au contrat et ne rendirent au coolie sa liberté qu'une fois toutes ses dettes acquittées ; « libre de dettes, libre de contrat », disait-on.
De plus la clause suivante, insérée dans le contrat des Chinois, entraîna pratiquement es abus de la part des entrepreneurs ;
« Le présent contrat est passé pour une campagne annuelle, « à dater de sa signature, si la dette du coolie contractant est
‘ entièrement compensée par son salaire ; au cas contraire, le « présent contrat continue à courir à son égard pendant une « seconde campagne, et ainsi de suite jusqu’à exünction com- « plète de sa dette, sans toutefois que la durée totale du con-
« trat puisse excéder trois années ».
Mais l'expression « campagne annuelle » manquait de clarté; les planteurs l’interprêtèrent tantôt comme l'année civile, tantôt comme le délai nécessaire à une campagne complète de tabac, y compris l’assortiment, et souvent même son imprécision leur permit de retenir les coolies et de les empëcher de passer un nouveau contrat avec une autre entreprise. C’est pour éviter é le retour de cet abus qu'une circulaire du Résident défendit de retenir au delà du dernier jour de février les coolies engagés pour un campagne annuelle.
Une nouvelle modification fixa plus tard la durée du contrat des singkehs à trois ans, enstipulant que l'ouvrier pourrait se dégager à la fin de la première ou de la deuxième année, s’il était libre de toutes dettes envers le patron (1).
Cependant l'expression « campagne annuelle » a été employée intentionnellement, parce qu'en quittant le patron au cours des
travaux d'une année, l’ouvrier lui cause un grave préjudice.
(1) Cette disposition ne fut du reste appliquée que peu de temps.
Mais en réahté, si l’on réfléchit au système d'entreprise qui leur est appliqué, on ne peul croire à cette éventualité pour les coolies employés aux champs ; ce serait de leur part méconnaître leur intérêt le plus élémentaire. Il n'en est pas de même des coolies affectés exclusivement à la manutention ; la coutume veut que, pour les ouvriers non chinois, la durée du contrat soit calculée sur les bases de l’année civile. La grande expérience des planteurs leur permet d'ailleurs d'adapter leur conduite aux circonstances et à la mentalité particulière à chaque race.
A l'expiration du contrat on procède à l'apurement des comptes, et l’on s'est alors aperçu en pratique d'une lacune regrettable de l'ordonnance qui ne contient aucune clause assurant à la fois l'ouvrier contre les abus possibles et le patron centre les risques de non remboursement. Néanmoins la prolongation du contrat jusqu'à ce que le coohe ait remboursé sa dette en travail est actuellement définitivement abandonnée ; on a compris son injustice, d'autant plus qu'en fait la durée de trois ans était quelquefois dépassée, quand le coolie n'était pas entièrement libéré (1).
Précisément, depuis quelques années, la situation s’est sensiblement améliorée et les planteurs proportionnent les avances à la durée du contrat ; la première conséquence de cette heureuse transformation a été la réduction du taux des avances el l'iniroduction dans les récents contrats d'une clause appropriée. Dans cet ordre d'idées, le contrat des Chinois stipule .
« La durée du présent contrat est fixée à 3 ans, à dater de sa signature ; néanmoins si le coolie contractant est affecté au tra-
vail aux champs, le contrat expirera quand il aura travaillé une
(1} Ces faits se produisaient d’ailleurs très rarement, car les planteurs n’ont aucun intérêt à retenir les mauvais coolies, incapables de payer leur dette en 3 ans et qui entravent la marche des opérations.
campagne entière, sans qu'il puisse toutelois être retenu au delà de trois années ».
Dans ce cas, la campagne annuelle est censée finie 15 jours après l'envoi aux champs, en vue de la préparation de la campagne suivante, des premiers ouvriers, chinois ou autres, qui ont terminé leur travail à la grange de fermentation.
Le contrat des autres catégories d'ouvriers mentionne simplement : « la durée du présent contrat est de... ans... mois ».
Après l’'énumération des clauses intervient la signature des parties. Les ouvriers illeltrés font une croix en guise de signature et, pour éviter toute contestation future, la plupart des patrons exigent en outre la signature de deux témoins ; enfin le planteur ou l'administrateur signe l'acte après l'avoir daté.
8 9. — Enregistrement du contrat.
Après la signature des parties, la rédaction du contrat est terminée ; le patron n’a plus qu’à le soumettre à l'enregisiremsn: du chef de l'administration locale, dans le délai prévu à l’article 3. Presque toujours le patron accomplit le plus rapidement possible une formalité d’où dépend la validité même du contrat, mais l'enregistrement demande un certain temps, surtout dans le cas de l’article 5, où l'interrogatoire de l'ouvrier doit le précéder ; la situation respective des contractants peut donc rester longtemps incertaine.
Or nous savons déjà que, si, dans l'intervalle qui sépare la signature du contrat de son enregistrement, le coolie en viole les stipulations, l'entrepreneur ne peut se prévaloir des sancions de l’ordonnance et reste désarmé (1).
Si le retard apporté à l'enregistrement est imputable au pa-
(1) Sauf la disposition de l'alinéa 10 de l’article 2, concernant la date à laquelle l'ouvrier doit se trouver sur l’entreprise et se présenter à l’administrateur.
tron, celui-ci serait mal venu à se plaindre, à moins que les infractions n'aient été commises dans les 8 jours accordés pour le demander ; mais s’il provient du fait de l'administration, il faut convenir que la situation du patron devient singulièrement délicate. Les difficultés ne sont du reste pas rares en pratique, et subsisteront aussi longtemps que l'enregistrement sera nécessaire à la validité du contrat.
Pour quels contrats la formalité préalable de l'interrogatoire est-elle indispensable ?
« Si le contrat a été conclu dans un autre endroit... » dit l’alinéa 5 de l’article 3. Or, on n'a pas toujours été d'accord en pratique sur son interprétation ; en effet, les uns prétendent que l'obligation de l'interrogatoire est évidente pour les contrats conclus dans tous les endroits qui ne sont pas visés à l’alinéa précédent du même article, c'est-à-dire dans les pays où le gouvernement n'exerce pas un contrôle sur l'émigration ; les autres soutiennent au contraire qu'elle doit s'entendre d’une façon générale des contrats passés dans tous les pays autres que la côte orientale de Sumatra, y compris Java.
Quoi qu'il en soit, les autorités locales des provinces de Java où sont passés les contrats ont peu à peu pris l’habitude de s'assurer par voie d'interrogatoire avant l'embarquement des coolies, qu'ils ont, de leur plein gré, consenti au contrat, qu'ils en connaissent parfaitement les clauses et ont effectivement touché les avances convenues : elles en profitent encore pour leur en communiquer à nouveau la teneur, et la signature du fonctionnaire compétent fait foi de l’accomplissement de ces formalités.
Les autorités de Deli ne sont cependant pas déchargées de tout contrôle. En effet, au début, beaucoup de coolies immigrants se défendaient d'avoir rien signé et plus encore d’avoir touché des avances : pour éviter les fraudes, les autorités de
Java ont reçu pour instruction de faire parvenir à Deli la photographie des contractants et d'interroger le plus minutieusement possible chacun d'eux en particulier.
Ces mesures ne paraissent pas encore suffisantes au gouvernement qui prépare un nouveau règlement pour 1909,
Il faut encore remarquer que les contrats des singkehs chinois ne sont pas passés en Chine, mais au bureau d’immigration de Deli, devant un fonctionnaire spécial dont le visa doit précéder l'enregistrement, qui n’est du reste jamais refusé en pratique (1), et que l'interrogatoire n’est pas exigé pour l’enregistrement des contrats de rengagement (2).
Il serait préférable, en somme, de séparer toujours l’enregistrement de l'interrogatoire. L'enregistrement deviendrait une simple formalité ; les contrôleurs «et les inspecteurs se transporteraient ensuite sur les exploitations pour interroger les coolies; en cas de contestations, de fraudes ou d'irrégularités, le juge serait Salsi.
L'article 3 ne mentionne pas l’endroit où le chef de l'autorité locale doit procéder à l'interrogatoire ; aussi, en pratique, le choix en est laissé au fonctionnaire compétent, à moins d’instructions spéciales. L'établissement d’une réglementation uniforme, obligeant les coolies à se rendre au bureau d’enregistrement pour y subir l’interrogatoire prescrit, serait sans doute la meilleure solution, mais ne se concilierait pas avec les nécessités de la culture et entraînerait quelquefois des frais de déplacement élevés pour les plantations éloignées (3).
En cas de refus d'enregistrement, dit l'alinéa &, l'ouvrier peut
être retourné au « lieu d'engagement ». L'article 8 de l’ordon-
(4) V. appendice. Règlement du bureau d'immigration.
(2) Mais il y est toujours procédé en pratique.
(3) De plus, les coolies détenteurs d'avances en profiteraient certainement pour déserter en masse pendant le trajet.
nance reproduit cette expression peu précise et nous examinerons ses effets en même temps.
$ 40. — Discipline intérieure des entreprises.
La permission écrite (1) mentionnée à l'alinéa 1 de l’article 4, et que l'entrepreneur doit délivrer à l'ouvrier qui veut s’absenter, nest jamais refusée en pratique ; l'ouvrier peut d’ailleurs quitter l'entreprise sans autorisation pour porter plainte au sujet des mauvais traitements subis, mais sa plainte doit être sérieuse et le concerner seul ; les coalitions sont interdites et les coolies qui se concertent pour aller déposer une plainte collective sont frappés des peines édictées par le règlement de police ; en revanche, l’ouvrier qui s'éloigne sans permission pour dénoncer à la justice l’auteur d’un délit commis sur l'exploitation n'est jamais puni.
Pendant le travail, la surveillance des assistants, des tandils et des mandoers assure le respect de la discipline conformément à l'alinéa 2 de l’article 4, mais aux heures de repos, le patron est souvent obligé de recourir à des moyens préventifs. En effet, le contact des Chinois avec les Javanais et surtout avec les Javanaises provoque quelquefois des rixes et des meurtres ; pour les éviter, certains planteurs interdisent l'entrée des habitations chinoises aux Javanaises, d’autres vont même jusqu’à défendre aux ouvriers mâles des deux catégories de pénétrer les uns chez les autres.
Quant à la carte d'identité (2) dont le patron doit, d’après l'article 5, munir tous ses coolies, elle n’a pas toujours été délivrée, soit qu'elle soit restée au bureau de l'administrateur, soit
même qu'il ne l'ait pas préparée ; d’ailleurs la police s'est, en
(4) Soerat pas.
(2) Ondernemingskaart.
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général, abstenue d’inquiéter les ouvriers qui n’en étaient pas porteurs. Dans quelques districts, l'administration a tenu la main à l'observation de cette prescription (1), mais son contrôle plus effectif a permis de constater la difficulté de la concilier avec l’insouciance du caractère oriental et d'amener les coohes à conserver soigneusement leur carte (2).
En pratique, l’article 6 de l’ordonnance qui soumet les différends relatifs à l'exécution du contrat à la conciliation du chef de l'administration locale, n'a pas réuni tous les suffrages. La compétence qu'il attribue à ce fonctionnaire sanctionne, affirment la plupart des planteurs, l'intrusion souvent vexatoire de l'administration dans la question des exploitations et peut entamer le prestige que doit avoir, en Extrême-Orient plus qu’ailleurs, le patron ou l'administrateur ; il ne faut pas, disent-ils, chercher d’autres causes aux fréquents soulèvements de coolies constatés depuis quelque temps.
Mais, à certain point de vue, l'intervention de l’administration et l'institutron d’une sorte de tribunal de police est une innovation des plus heureuses, car les tribunaux sont déchargés des affaires minimes et peuvent consacrer tout leur temps à l’expédition des plus importantes. D'autre part, la grande expérience des contrôleurs et des inspecteurs leur permet, en général, de solutionner rapidement et sur le vif les différends journaliers qui s'élèvent au sujet du calcul des salaires, des retenues, de l'estimation du tabac ou des produits livrés, etc... (3).
(1) Cfr. Arrêtés du Résident du 27 mai 1891, n° 183, et du 15 mars 1894, n° 57, et circulaire du Résident Kooreman, du 10 octobre 1897.
(2) La prescription de l'ordonnance relative à la carte d'identité est en somme tombée en désuétude; il est vrai de dire que le trafic de ces cartes facilitait singulièrement les désertions ; cependant M. H. J. Bool, dans « Arbeidsgeving in de Residentie Oosthust van Sumatra », s'en déclare partisan et la déclare pratique, à la condition qu'elle soit d'une matière plus solide et que l'administration veille à sa délivrance (V. op. cit., p. 60.)
(3) Cependant voir supra, p.34, note 2, ce que nous avons dit de « l’inspection du travail ».
L'article 7 qui prescrit au patron de délivrer au travailleur un cerlificat de congé à l'expiration du contrat, n’a pas toujours été observé en pratique.
En effet, malgré son caractère impératif, certains planteurs prétendirent n'être obligés à Ia délivrance d'un certificat que sur la demande de l'ouvrier lui-même ; ils soutenaient que seule la demande du coolie révèle son intention de passer ailleurs un nouvel engagement, tand's que son absiention prouve au contraire son désir de rester au service de l'exploitation (1) et rend un certificat inutile.
Mais de nombreuses décisions judiciaires n'ont laissé aucun doute sur l'erreur d’une interprétation qui permettait de retenir des coolies arrivés à expiration de leur contrat, en les privant d'une pièce indispensable à leur engagement sur une autre entreprise (2).
Cette opinion a définitivement prévalu et actuellement le coolie doit, à l'expiration de son contrat, être toujours à même de choisir l'exploitation sur laquelle il désire en conclure un autre ; le certificat est précisément destiné à prouver à son nouveau patron qu'il est libre de toute obligation vis-à-vis de tiers. Néanmoins, en fait, bien qu'on l'ait quelquefois contesté, il n’est jamais délivré de certificat à l’'ouvrier qui demande le renouvelle-
ment de son contrat.
Enfin, en ce qui concerne les Chinois, on combine l'institution du certificat avec les prescriptions établies en 1892, rela-
tives à leur admission et à leur établissement à la côte orien-
(4) D'autant plus que la plupart des planteurs estimaient que l'alinéa {+ de l’ordonnance ne s’appliquait qu'au premier engagement, les rengagements étant dispensés de contrat écrit. ;
(2) V. article 2 de l'ordonnance, appendice.
tale (1). Tout Chinois porteur d'un permis de séjour doit le remettre à l'administrateur lors de la signature du contrat et l’administrateur le lui restitue à l'expiration du contrat en y portant les mentions habituelles du certificat de congé.
Dans ces conditions, le certificat ferait double emploi et, on l'a constaté dans des circonstances analogues, permettrait même aux coolies, possesseurs de deux pièces d'identité, de déserter ou d'en trafiquer et d’en faire bénéficier des ouvriers indignes
ou déserteurs.
$ 41. -- Rupture et résiliation du contrat.
L'article 8 prévoit, nous l’avons vu, comme cause de résiliation du contrat, l'incapacité continue et dûment constatée au travail pour lequel l’ouvrier est engagé.
Mais à qui est dévolu le soin de constater cette incapacité ? Au patron, au médecin, au contrôleur, à un ou plusieurs témoins ? L’ordonnance est muette à cet égard.
En ce qui concerne le patron, l'obligation que lui impose l’arücle 8 d'assumer les frais nécessités par le renvoi du coolie au lieu d'engagement et par son entretien jusqu'au départ, le ferait certainement hésiter à rompre le contrat à la légère ; il n'y aurait donc aucun inconvénient à lui confier cette constatation. Cependant en pratique, le médecin attaché à l’exploilalion examine le coolie et délivre un cerüficat attestant son incapacité.
La rupture du contrat peut également découler de sa violaton imtentionnelle par le maître ou patron ; dans ce cas, comme dans le précédent, et quand le coolie est renvoyé à l'expiration
du contrat, il est retourné au lieu d'engagement aux frais du
(1) Soerat-idzin. V. appendice et Bulletin des Lois, 1892, modifié par ordonnance 1893, Bullelin des Lois n° 36. — Consulter également M. J. Bool, op. cit., page 71.
patron, soit par l'administration, soit par le patron lui-même. En réalité, l'autorité locale autorise le plus souvent à rester les coolies dont les services peuvent être utiles ; la main d'œuvre n'est pas toujours si abondante qu'on ne cherche à la retenir et, dans les périodes d'activité, les coolies ne quittent une entreprise que pour faire viser leur certificat de congé au bureau de police et se rendre aussitôt sur une autre dont ils ont déjà touché des avances.
Au contraire, la crise de 1891 (1) par exemple n'a pas été sans créer des difficultés sérieuses à l'administration, forcée de procéder au rapatriement de milliers de coolies, par suite de la fermeture d'une partie des plantations.
L'article 9 énonce limitativement les cas dans lesquels l’ouvrier sera censé commettre une infraction volontaire au contrat de travail et l'administration ne peut poursuivre ces infractions proprio motu, mais, d'après l'article 12, la plainte du patron ou de son fondé de pouvoirs peut seule mettre en mouvement l'acüon publique.
Des trois cas prévus, le plus important, la désertion, attire tout d’abord l'attention.
L'article 9 ne définit nullement ce qu'il faut entendre par désertion ; où commence-t-elle exactement ? Il ne peut être question d’assimiler à la désertion le simple fait de s'éloigner de l'entreprise, déjà traité à l’article 4. En pratique, la définition suivante est couramment admise : « est déserteur tout ouvrier lié par contrat, qui s'éloigne de l'entreprise pour laquelle il travaille, dans le dessein manifeste de se soustraire à ses engagements.
Aucun délai n'est prévu ; théoriquement, le coolie arrêté quelques heures après son départ peut être inculpé de désertion.
(4) V, supra, p. 55.
Cependant, la preuve de l'intention frauduleuse exigée par la définition précédente doit reposer sur des bases sérieuses et
non sur des témoignages douteux ou intéressés, et l’appréciation en est laissée à la sagacité du juge. Cette garantie serait encore insuffisante pour l'ouvrier, car le juge peut être trompé; mais si le coolie inculpé de désertion est un bon sujet, le planteur hésite souvent à se priver de son concours et surtout s'il existe quelque doute sur la réalité de l'intention frauduleuse, il préfère s'abstenir de toute plainte.
L'article 12 apporte une nouvelle atténuation à la rigueur du principe dans le cas où le travailleur est cité pour la première fois devant la justice ; l'alinéa 2 permet en effet au coolie de prévenir la peine, si, du consentement du plaignant, 1l retourne volontairement chez son maître avant que le Jugement ne soit prononcé. On comprend que les planteurs usent largement en pratique de la latitude qui leur est laissée et retirent volontiers leur plainte quand 1l s’agit d’un ouvrier consciencieux et qu'ils estiment l'avertissement suffisant ; l'indulgence s'accorde avec leur intérêt.
Le refus persistant de travail constitue également une infraction volontaire au contrat de travail ; or, quand le refus peut-il être qualifié de persistant ? On admet en pratique que la simple réitération du refus est constitutive de l’infraction, cependant les patrons se heurtent parfois à la mauvaise volonté de quelque incorrigible, véritable « paresseux d'habitude », qui finit par élire domicile à la prison : 1l ne faut pas alors espérer l'amender, mais seulement détourner les autres coolies de suivre son exemple
En outre, les sanctions établies à l’article 10 s'appliquent d’une façon générale à tous les agissements contraires au bon ordre et nous avons exposé dans un précédent chapitre la néces-
sité d'armer l'administrateur de pouvoirs suffisants dans l'exé-
cution de sa tâche délicate. Or, la pratique a démontré que la généralisation des mêmes peines édictées pour des faits d’une gravité si différente est abusive. Il serait madmissible de frapper également, par exemple, 1a paresse notoire, acte repréhensible sans doute, mais d'un caractère pénal très atténué, et les désordres qui peuvent provoquer des soulèvements ouvriers (1) et compromettre l'existence même de l'exploitation.
Il est vrai que souvent les agissements contraires au bon ordre sont inspirées par les sociétés secrèles chinoises et à ce titre tombent sous le coup de dispositions pénales plus graves, mais, la plupart du temps, il est impossible en fait d'établir juridiquement la participation de ces sociétés aux actes incriminés ou même l’affiliation du ou des coupables, qui suffit à constituer un délit particuher ; finalement le paresseux serait, au point de vue de la répression, assimilé au rebelle le plus dangereux.
D'ailleurs, il ne faut pas confondre la paresse notoire avec le refus persistant de travailler de l'article 9. L'appréciation en est entièrement laissée au magistrat, qui a dû adapter ses décisions aux besoins pratiques, sans souci d'un critérium mathématique impossible à établir.
Quant aux refus d'obéissance, outrages ou menaces, désordres ou querelles, en un mot tous les agissements contraires au bon ordre de l'exploitation, 1ls proviennent presque toujours du fait de quelques excitateurs, véritables fléaux des exploitations et qu'on ne saurait punir trop sévèrement.
L'article 11, nous l'avons vu, tend surtout à prévenir et à réprimer les désertions, et pourtant l'ordonnance ne pare pas à toutes les éventualités. En effet, que décider, le cas n'est pas rare, si un patron, sur la foi de faux papiers, engage par con-
trat un coolie déjà lié sur une autre exploitation ?
(1) Rows.
On a soutenu à cet égard deux opinions principales, tour à tour triomphantes en pratique ; tantôt on dénia au patron le droit d'attaquer la validité du dernier contrat et de réclamer son Ouvrier avant l'expiration du nouvel engagement ; tantôt au contraire, on conclut à l’inexistence d'un contrat entaché de nullité dès l'origine, le coolie ne pouvant disposer de services déjà loués à un autre pour une durée déterminée. Actuellement les deux contrats sont valables, s'ils sont en due forme, mais les droits acquis sont respectés et le dernier contrat n'entre en vigueur qu'après l'expiration du premier.
Les patrons ne sauraient donc exiger avec trop de soins la production de pièces authentiques, sous peine d’uu sérieux préjudice.
Il y a quelques années, un certain nombre de Chinois et de Javanais faisaient précisément métier de livrer sur demande des permis de séjour, äes cartes d'identité, des passeports, des permissions et des certificais de congé. Souvent un coolie volail des formules en blanc sur le bureau de l'administrateur ou d'un assistant et les vendait au plus offrant ; l’habileté des spécialistes en falsification avait tôt fait d'ajouter les signatures nécessaires et le visa du fonctionnaire compétent dont l'imitation était la plupart du temps parfaite.
Mais l'administration fit sévèrement punir les voleurs et réclama contre les acheteurs les sanctions prévues au Bulletin des Lois, 1874, n° 10, applicables à quiconque fait usage de faux passeports.
Cependant la découverte des fraudes n'est pas toujours facile et si la situation s'est sensiblement améliorée, rien n’assure que le péril soit entièrement conjuré. Le meilleur remède à ces abus serait assurément de remanier le système actuel d’idenüfication (1).
(4) Notamment de rendre obligatoire l’apposition de la photographie du coolie sur le permis de séjour.
$12. — Pouvoirs d'arrestation préventive accordés aux patrons.
L'alinéa 2 de l’article 13, ajouté en 1897, concède au patron des pouvoirs très appréciables qui facilitent la tâche de la police et constituent une nouvelle garantie de tranquilité. Le patron ou l'administrateur use souvent de la faculté de faire reconduire sur le lieu de l'entreprise les ouvriers qui « pendant la durée du contrat ont subi une peine privative de liberté ou ceux qui n’ont pas travaillé par suite d'absence, de maladie ou autres raisons et ne reviennent pas à l'exploitation dans le délai fixé par l’administration locale ».
Mais l'ordonnance n'apporte aucune solution à une question des plus importantes ; si le patron estime un coolie coupable d'une infraction quelconque et qu'il porte plainte contre lui, qu'adviendra-t-l du prévenu jusqu'à sa livraison à la justice, surtout si l’entreprise est éloignée du siège de l'administration ?
En cas de flagrant délit, le règlement judiciaire spécial à la côte orientale et les dispositions du code pénal permettent à toute personne de saisir le prévenu et de l'’amener devant le fonctionnaire de police le plus proche (1). Est flagrant le délit qui se commet actuellement ou qui vient de se commettre ; la loi assimile au cas de flagrant délit celui où le prévenu est poursuivi par la clameur publique et celui où le prévenu est trouvé saisi d'effets, armes, instruments ou papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit (2). Cette quasi-flagrance résulte donc d'une double circonstance nécessaire et suffisante à son existence.
Le patron ou l'administrateur a donc la faculté de procéder à l'arrestation du coupable et de le détenir dans les locaux dis-
(4) Comp. C. D. P., 3 brumaire an IV, article 62. | (2) Comp. code instruction criminelle, 1832, article #1, et C. D. P.,3 brumaire an IV, article 63.
ciplinaires de l'exploitation jusqu'à ce qu'il soit déféré en juslice. Mais souvent, les planteurs s’abstinrent de cette dernière formalité qui seule légitime leur pouvoir antérieur d'emprisonnement ; ils s’érigeaient ainsi en véritables juges et se rendaïent coupables de séquestration arbitraire, sans que le coolie osa se plaindre, heureux «d'en être quitte à si bon compte.
Le résident comprit la nécessité d'intervenir et fit parvenir à tous les entrepreneurs de Deli une circulaire où, après un rapide exposé de la question, il leur enjoignait de faire conduire le coupable à la police le jour même de son arrestation ; excepton n'était faite que si l'heure tardive eût pu permettre sa fuite à la faveur de la nuit ; le transfert devait en tout cas s'effectuer dans les vingt-quatre heures.
La crainte d'évasion était d'autant plus fondée que certaines plantations sont isolées et entourées de forêts épaisses ; un prisonnier déterminé eût pu profiter des circonstances pour déjouer la surveillance des gardiens et le retour offensif toujours possible d'un criminel dangereux eût constitué une menace perpétuelle contre l'ordre public.
Dans ces conditions, il est incontestable que le droit d’emprisonnement reconnu au patron est d’une nature essentiellement provisoire et n’a d'autre but que de permettre l’intervention ultérieure de la justice, en empêchant la fuite des prévenus (1).
Cependant la circulaire du résident n'établissait aucune sanction à la violation des prescriptions qu'elle contenait et son caractère platonique la vouait à un échec certain.
En 1897, l’administration régionale, estimant dangereux de
priver complétement les planteurs de leur pouvoir et désireuse
(4) Cfr. l'emprisonnement préventif tel que le permet la législation coloniale indo-chinoise. (V. supra, p. 89).
d'empêcher la continuation des abus existants, tenta d'obtenir du gouvernement le renforcement de la police et proposa même d'en faire supporter les frais aux patrons. Mais le gouvernement s'y refusa et décida en 1901 l'abolition de la circulaire du résident et le retour aux anciens principes, en rappelant que l'emprisonnement arbitraire était sévèrement puni.
Les planteurs protesièrent naturellement et exprimèrent leur mécontentement dans une nouvelle pétition collective. Ils insistaient sur la difficullé de maintenir l’ordre parmi les éléments remuants de la main d'œuvre importée, et l’attribuaient surtout à l'insuffisance de la police et à la distance souvent considérable qui sépare certaines exploitations du bureau des contrôleurs. Ils demandaient la modification du règlement en vigueur et réclamatent pour eux le droit de procéder à l'arrestation des prévenus convaincus de flagrant délit, de les faire conduire, menoties aux mains, à l'officier de police judiciaire le plus proche et, si l'heure était trop tardive, de les emprisonner jusqu’au lendemain.
Mais le résident, après examen, émit un avis défavorable.
Les planteurs objectèrent alors justement au gouvernement que, s’il persistait à leur refuser les avantages demandés, son premier devoir était d'assurer le maintien de l’ordre public en réorganisant et en augmentant sans délai la police. Mais le gouvernement n'accéda pas aux vœux pourtant si modérés des patrons et les mit dans la nécessité d'enfreindre journellement les prescriptions du règlement sans qu'aucune répression fut logiquement possible, en raison de l'impuissance de l'administration à suppléer à l'initiative qu'ils s’arrogeaient.
Les révélations en 1902 du pamphlet bien connu : « Les mullions de Deli », dans lequel M. J. van den Brand dévoilait les
excès commis et dénonçait ce qu'il appelait « le retour à l'escla-
Guyot, 13,
vage » (1), détermina la nomination de M. J. L. F. Rhemrew, commissaire du gouvernement, chargé d'examiner sur place le bien-fondé de ces accusations. Son rapport entraîna la publication d’une nouvelle circulaire interprétative de l’article 202 du règlement judiciaire applicable à la côte orientale et qui faisait droit aux revendications des planteurs (2).
De plus le gouvernement central qui, par économie mal comprise, s'était toujours refusé à prendre au sérieux les demandes réitérées de l'administration régionale, se décida enfin à l’augmentation du corps de police et à l’organisation d’une nouvelle institution, l'inspection du travail (3), destinée à veiller à l'observation des prescriptions de l'ordonnance de coolies.
À l'encontre des prévisions, les conclusions pessimistes de M. Rhemrew ont été combattues dans les rapports des inspecteurs du travail. Ceux-ci n’en proposèrent pas moins d'apporter à l'ordonnance certaines modifications urgentes et les amélioraüons que nous-avons constatées ci-dessus leur sont dues en parlle.
Les progrès réalisés sont encore insuffisants, mais les pouvoirs publics s'emploient actuellement à les compléter en assujettissant le recrutement des coolies à des règlements plus ef-ficaces (4).
$ 43. — Le bureau d'immigration et les institutions de prévoyance ouvrières.
Avant de conclure, il n'est pas inutile de dire quelques mots du bureau d'immigralion et des institutions de prévoyance ouvrières.
(1) V. également, du même auteur, les pamphlets suivants : Encore une fois les millions de Deli ; La pratique de l'ordonnance de coolies ; Ordonnances d’esclaves et ordonnances de coolies.
(2) Circulaire du 8 septembre 1903, v. appendice.
(3) V. supra, p. 33.
(4) V. supra, projet déposé au cours de la discussion du budget de 1909.
On sait qu'au début de la culture chaque planteur en particulier recrutait à grands frais ses coolies chinois dans les straits et plus lard en Chine ; la concurrence, les exigences toujours plus grandes des racoleurs et la rareté de la main d'œuvre déterminèrent une partie des planteurs constitués en association à fonder un office d'immigration alimenté par leurs subsides (1). £a création d'un service d'immigration directe d'Amoy et de Swaltow sur Deli permet de satisfaire aux demandes des membres de l'association, qui, désormais affranchis du souci d'embaucher à distance leur personnel chinois, peuvent traiter avec le bureau suivant un tarif convenu (2).
Cette immigration en masse n'est pas exclusive de certains dangers : les épidémies, le choléra surtout, sont toujours à craindre. L'unification des services a permis de les combattre efficacement et de prendre, d'accord avec l'administration et aux frais des planteurs adhérents, des précautions contre la contamination en veillant à l'isolement des suspects.
Cependant les mesures préventives contre le recrutement de coolies impotents ou débiles et l'organisation satisfaisante du contrôle sanitaire, n'empêchent pas que, par suite d'accidents ou de maladies chroniques, certains d'entre eux ne deviennent impropres au travail ; il eût été rigoureux de renvoyer sans
compensation des infirmes et des vieillards, usés au service
(4) V. supra, p.66. — Rappelous que l’Association des planteurs ne comprend que la minorité des entrepreneurs de la côte est.
(2) Au lieu de traiter directement avec le bureau, les entreprises peuvent encore envoyer en Chine et dans les straits, d'anciens laukehs, chargés d’engager le nombre d'ouvriers nécessaire. Ces ouvriers, appelés singkehs, quand ils viennent pour la première fois à Sumatra, font, le plus souvent, la traversée avec leur laukeh sur les bateaux subventionnés par le bureau d'immigration ; celui-ci se fait rembourser plus tard par l’entreprise qui les engage, les frais de leur voyage et les avances qu’il a pu leur verser. V. appendice, Règlement du bureau d'immigration (in exlenso.)
Il est bon d'ajouter que l'engagement des laukehs, infiniment plus nombreux que les singkehs, se fait sur place et sans difficultés.
d'une exploitation dont la prospérité est en partie leur œuvre. La création de l'asile des immigrés, décidée sur l'initiative de M. J. F, Cremer, a permis d'assurer contre la misère les ouvriers malheureux, incapables de pourvoir eux-mêmes à leur subsistance. L'asile est alimenté par les contributions volontaires des sociétés et des planteurs adhérents et peut recevoir de 150 à 250 ouvriers ; chacun d'eux touche cinq cents par jour pour ses menus plaisirs el peut se constituer un pécule sur le produit des petits travaux qu'il est à même d'exécuter. Les locaux d'habitation sont confortables, les abords d’un aspect agréa-. ble et soigneusement entretenus ; l'asile possède un troupeau de bestiaux qui fournit le laitage et la viande de boucherie nécessaires.
Dans le même ordre d'idées, une des plus puissantes sociétés de Delt à pris l'initiative d'accorder à ses vieux ouvriers des avantages spéciaux ; après 15 ans de service, chaque coolie, en plus de son salaire normal, reçoit une allocation supplémentaire et, s’il n’est plus en état de travailler, a droit à une retraite, au logement et au traitement médical gratuits. La société subordonne ces avantages au succès de ses opérations, en raison des aléas inhérents à toute culture.
Enfin certains planteurs, encouragés par l'administration, ont ouvert sur leurs exploitations des écoles primaires à l'usage des enfants et des coolies illettrés ; mais ces derniers en ont
malheureusement peu profité jusqu'ici.
CONCLUSION
Nous nous sommes efforcé dans les précédents chapitres de suivre l'évolution du problème de la main d'œuvre à la côte est de Sumatra et de discuter les dispositions de l'ordonnance de coolies actuellement en vigueur. Il nous reste maintenant à apprécier cette législation dans son ensemble et à formuler les réserves qu'elle comporte.
H serait certainement injuste, dans cette appréciation, de passer sous silence les difficultés multiples rencontrées par les gouvernants hollandais pour l'établissement d’une réglementation appropriée. En effet, si le respect des intérêts patronaux s’imposait, sous peine de décourager les initiatives privées et d'enrayer peut-être l'essor de la colonie, il était non moins indispensable de stimuler les indigènes au travail et de provoquer l'immigration de coolies étrangers en les protégeant contre les abus de pouvoir toujours possibles. Aussi, comme l'a parfaitement exprimé M. Gonnaud, le premier devoir du peuple colonisateur en vue d’une exploitation régulière et facile du pays, était au moins d'établir et de maintenir l’ordre et la paix parmi tant d'éléments disparates en organisant sur des bases solides la police et la justice, gardiennes de cet ordre et garantes d’une collaboration pacifique (1).
Cependant nous avons constaté à quels obstacles la répression pénale s'était heurtée dans les plantations de Deli jusqu’à
(1) Cfr. Gonnaun, op. cit., p. 543.
la promulgation de la première ordonnance de coolies et comment l'insuffisance pratique de cette repression avait déterminé l'adoption d'une législation nouvelle, rendue plus nécessaire encore par le développement économique de la colonie. Or, at-on le droit de se déclarer satisfait des conséquences de l'ordonnance et doit-on la regarder comme la dernière étape de l'organisation du travail ?
A ne considérer que le côté économique de la question, les résultats des solutions adoptées depuis 1880 sont probants, car les plantations de tabac de la côte est n'ont cessé depuis de s'étendre et la production de s’accroître (1) ; toutefois les sanctions pénales de l'ordonnance, sans lesquelles le législateur n’a pas cru pouvoir assurer l'observation du contrat de travail par l'ouvrier, ne semblent pas offrir à première vue un caractère juridique irréprochable (2).
fais, il est nécessaire, avant de porter un jugement définitif, de tenir compte des conditions économiques et sociales dans lesquelles s’est poursuivie à la côte est de Sumatra l’œuvre de colonisation et de ne pas se cantonner exclusivement sur le terrain du droit européen. Il ne faut pas oublier, en effet, que les coolies chinois, javanais et hindous, par leur moralité comme par leur mentalité générale, diffèrent profondément des travailleurs occidentaux, et que la voie civile, si elle donne toute garantie à l’ouvrier pour obtenir du patron l'exécution intégrale du contrat, ne saurait suffire à protéger l'entrepreneur contre la désertion et le refus persistant de travail (3).
(1) Dans les irente-cinq dernières années, la côte est a expédié sur le marché hollandais, environ deux milliards de francs de tabac.
(2) Cfr. supra, p. 75 el suiv., et 146 et suiv.
(3) En effet, malgré la supériorité du droit européen sur les coutumes locales, la mentalité indigène s'est sensiblement formée sous de multiples influences, physiques, religieuses, morales, économiques et sociales, totalement différentes de celles qui ont façonné notre propre mentalité et ont con-
D'ailleurs, comme nous l'avons déjà vu, la plupart des législations coloniales françaises admettent la même solution (1) et l'Institut colonial international, dans le projet de règlement élaboré à la session de La Haye, en a confirmé l'utilité (2).
Il est done permis d'affirmer qu'à la côte est de Sumatra, comme dans la plupart des colonies tropicales, l'introduction des sanctions pénales dans la législation de la main d'œuvre constitue, du moins quant à présent, une nécessité inéluctable.
Nous croyons pourtant qu'il ne faut pas considérer cette s0lution comme définitive, mais heureusement, l'espoir d’assurer, dans un délai plus ou moins lointain, l'exécution des obligaions des travailleurs par la seule force des sanctions civiles est moins réalisable à la côte est de Sumatra que dans beaucoup de colonies. En effet, l'essor incomparable des cultures industrielles et leur concentration sur un territoire d'une superficie relativement peu considérable, nécessitera toujours l’adjonction à
la main d'œuvre indigène, insuffisante et presque imperfectible,
tribué à l'élaboration lente de notre droit. Il est donc mauvais d'imposer à l'indigène notre législation, pour lui incompréhensible.
D'autre part, si les sanctions civiles sont actuellement vouées à un échec certain, il n'est pas même sûr que les sanctions péneles soient efficaces lorsqu'elles ne sont pas effectives.
Le sentiment de remords et de honte éprouvé en Europe par le condamné est totalement inconnu de l’ouvrier oriental employé à Sumatra. Le coolie chinois ou javanais considère la prison comme une véritable villégiature ; il sait qu'il y sera mieux nourri et qu'il y travaillera incomparablement moins qu’en liberté. En pratique, en effet, il est fréquent de rencontrer sur une route gouvernementale une vingtaine de condamnés, n’ayant pour eux tous qu'un seul outil qu'ils se repassent à tour de rôle sous l'œil bienveillant d’un gardien. Dans ces conditions, le caractère répressif et surtout préventif de la peine, pour un coolie habitué dans son pays aux punitions corporelles et ne craignant que ce genre de punitions, est souvent impuissant à l'empêcher de déserter en emportant les avances qu’il a touchées,
La seule solution possible est donc de se rendre aux vœux des entrepreneurs et de rendre les peines effectives.
(1) V. supra, p. 79 et suiv.
(2) V. supra, p. 71.
d'un grand nombre de coolies immigrés. Or, l'action éducative que les colons et les fonctionnaires peuvent utiliser pour élever insensiblement le niveau moral et intellectuel de l'indigène, s'exercera d’une façon moins persistante sur la main d'œuvre immigrée, fuyante et instable, que sur la population locale, sédentaire et plus facilement impressionnable (1).
À notre avis, les fonctionnaires et les planteurs qui préconisent l'adaptation de la main d'œuvre javanaise à la culture du tabac font œuvre utile, malgré l'échec relatif de certaines tentatives. En effet, la substitution des Javanais aux Chinois permettrait peut être aux entreprises de retenir plus facilement les coolies javanais et leur familie, et de suppléer à l'insuffisance de la population locale en les incitant à s'établir définitivement dans la région ; elle faciliterait ensuite l’action éducative dont nous venons de parler et, à un moment donné, l'adoption d'un régime de liberté du travail. Malheureusement l’état d’âme actuel du Javanais et son infériorité évidente sur le Chinois constituent un obstacle sérieux à la réalisation de ce projet.
Quoi qu'il en soit, l'ordonnance actuellement en vigueur assure en somme le respect des intérêts respectifs des patrons et des ouvriers ; son succès, auquel n'a pas peu contribué le caractère modéré de ses dispositions, a démontré clairement l’exac-
(1). V. La communication de M. le colonel Thys à l’Institut colonial international (session de Bruxelles), et Girault, op. cit., t. II, p. 49: C'est par la persuasion beaucoup plus que par les menaces que l’on peut obtenir du travail du coolie ou de l’indigène. Les hommes qui ont en celte matière la plus grande expérience pratique affirment que cela est toujours possible ; il suffit d’un peu de psychologie. Il faut tenir scrupuleusement les engagements pris, laisser partir le travailleur et ne pas essayer de le retenir malgré lui une fois son temps expiré. Il faut flatier son amour-propre par quelques compliments lorsque le travail est bien fait. Il faut aussi lui accorder ou lui permettre ces douceurs qui font le charme de l'existence et dont nul être humain ne peut se passer. Il faut surtout dunner au travailleur le désir de gagner de l'argent en éveillant chez lui de nouveaux besoins, en mettant à sa portée des objets par lesquels il sera tenté et qu'il voudra pouvoir acheter.
titude des conceptions qui avaient présidé à son élaboration.
Les entrepreneurs se sont sentis désormais mieux garantis contre l'inexécution des engagements des travailleurs et ceux-ci ont apprécié la protection officielle à sa juste valeur. Il est donc permis d'affirmer que la législation de la main d'œuvre a contribué dans la plus large mesure à la prospérité de la colonie et qu'elle fait le plus grand honneur à la puissance coloniale qui a su la mettre en œuvre.
Wu: Vu :
P. le Doyen, Le Président de la thèse, L'assesseur, F. SAUVAIRE-JOURDAN.
Dueutr.
Vu et permis d'imprimer :
Bordeaux, le 1° avril 1909.
Le Recteur de l'Académie,
THAMIN.
APPENDICE
TRAITÉ de 1858 passé entre les Pays-Bas et le rajah Ismaël, prince de Siak (1).
Article premier. — Siak et ses dépendances sont placés sous le protectorat des Pays-Bas.
Art. 2. — Les petits Etats indigènes jusqu'à Tamiang font partie des dépendances de Siak.
Art. 3. — Les amis et ennemis de Siak sont également ceux des Pays-Bas.
Art. 4. — Les Hollandais jouissent du droit d'établissement.
Art. 5. — Le sultan devra protéger les entreprises nouvelles.
Art. 6. — Le sultan devra s'abstenir de tout acte belliqueux.
Art. 7. — En cas de cession ou d'abandon de ses Etats, le sultan consent un droit de préférence aux Pays-Bas.
Art. 8. — Le sultan s'interdit toute correspondance et toutes rela-
tions avec d’autres Etats.
Art. 9. — Les Pays-Bas prennent l'Etat de Siak sous leur protection. Art. 10. — Les Pays-Bas s'engagent à favoriser la prospérité de Siak. Art. 11. — Aucune cession de terrain ne pourra être consentie à des étrangers sans la ratification du Résident de Riouw
Art. 12. — Aucune location de terrain ne pourra être consentie à des étrangers sans l'autorisation du Résident de Riouw.
Art. 13. — Le sultan s'engage à réprimer la piraterie.
Art. 14. — Les naufragés recevront en Siak un bon accueil et les
secours nécessaires.
Art. 15. — Les vaisseaux de Siak ne pourront naviguer librement sans s'être, au préalable, munis de lettres de mer et de passeports annuels délivrés par le sultan et visés par le Résident de Riouw.,
Art. 16. — Le commerce des esclaves est prohibé.
(1) Traduction de l’auteur.
Art. 17. — Les étrangers peuvent s'établir à Siak sans autorisation du Gouverneur général ou du Résident de Riouw.
Art. 18. — Le sultan doit assurer la protection des personnes et des biens étrangers.
Art, 19. — L'accès de Siak est interdit aux déserteurs.
Art. 20. — La circulation est entièrement libre à l'intérieur du sultanat.
Art. 21. — Les Européens et, si besoin est, les Orientaux étrangers sont placés sous l’autorié directe du Résident.
Art. 22. — Les lois répressives du pays sont applicables aux Européens à l'exception des fonctionnaires du Gouvernement.
Art. 23. — Les peines afflictives sont supprimées. La peine de mort seule est maintenue, après assentiment du sultan.
Art. 24. — Les délits commis contre le Gouvernement par les sujets
du sultan sont jugés à Tandjong Pinang par le Résident et le sultan réunis en conseil.
Art. 25. — Le Gouvernement des Indes se réserve l’établissement de certains impôts, déterminés par lui, moyennant indemnité
au sultan.
Art. 26. — Les délits fiscaux sont jugés par les juges du Gouvernement et le sultan doit prêter son concours à la recherche des coupables. ,
Art. 27. — Le sultan ne peut apporter aucun changement aux
impositions établies par les institutions indigènes, sans l'approbation du Gouvernement.
Art. 28. — Le Gouvernement des Indes se réserve la faculté d'acheter des bois sur le domaine du sultan.
Art. 29. — Les Grands de l’Etàt devront, de concert avec le Résident, présenter le successeur du sultan à l'agrément du Gouvernement des Indes. Le nouveau sultan devra prêter serment de fidélité.
Art. 30. — En cas de minorité du nouveau sultan, il sera procédé à l'installation d'un Régent.
CONCESSIONS agricoles dans les possessions extérieures (1).
Le modèle des actes de concessions agricoles, dans les possessions extérieures jouissant d’une administration autonome a été arrêté par
(1) Traduction de l’Auteur.
décret gouvernemental du 3 novembre 1892, N° ? (supplément N° 4770) modifié par décret du 21 juillet 1893, N° 7 (supplément Ne 5889).
Ce décret autorise les chefs d'administration régionale dans le ressort desquels se trouvent les concessions, à en approuver l'accord au nom du gouvernement des Indes Néerlandaises, à condition de se conformer scrupuleusementaux instructions du dit modèle. Commeil appertdu supplément N°4985, l'autorité supérieure est également compétente pour approuver ces concessions, si l'acte de concession n'exige pour opérer le transfert que l'approbation de l'administration, et à condition d'observer en même temps les instructions contenues au supplément N° 4954 sub. I.
Le supplément N° 5427 autorise la prise à bail des concessions. Les étrangers et les Sociétés étrangères ne peuvent y avoir d'entreprises agricoles, sauf dans la Résidence de la Côte Est de Sumatra {supplément N° 4954). Cet acte remplace celui prévu par le décret gouvernemental du 27 janvier 1877 N° 4 et le modèle de concession, modifié et complété les 19 octobre 1878 N° 1 et 19 septembre 1884 N° 1/2 (suppléments N°‘ 3381 et 4350), pour les concessions agricoles situées dans l’Etat de Siak Sri Indrapoera.
On trouve dans la Gazette de Java des 13, 17 et 20 mai 1887 N°: 38, 39 et 40 un projet de concession établi sur les bases de ce dernier modèle, approuvé par le Gouvernement, en vue de distribuer des terres en friche appartenant au sultan de Sambas (division occidentale de Bornéo).
Le décret du 26 octobre 1889, N° 24 (supplément N° 5271) a établi un modèle de bail emphytéotique que les administrateurs autonomes indigènes de la Résidence de la Côte Est de Sumatra doivent suivre quand ils autorisent la prise à bail de terrains à bâtir aux personnes qui y sont établies et ne font pas partie de la population indigène.
Le décret gouvernemental du 18 avril 1503 N° 25 (supplément N° 5868) contient un acte analogue, établi pour les divisions méridionales et orientales de Bornéo.
Le décret gouvernemental du 3 avril 1902 (supplément N° 5707) autorise les chefs d'administration régionale, sauf à Java et Madoera, où le Gouvernement a seul le droit de délivrer des concessions, à accorder des concessions au nom du Gouvernement, en se conformant au dit décret. |
Le décret gouvernemental du 21 juillet 1903, N° 7, (supplément N° 5889) a modifié le précédent.
Le supplément N° 4954 défend aux étrangers et aux sociétés résidant en dehors des Indes Néerlandaises d'y avoir des entreprises agricoles ou minières, sauf dans la Résidence de la Côte Est de Sumatra.
De plus, on a pris comme règle de ne pas accorder de concessions supérieures à 5000 bouws | { bouw anglais = 150 ares).
ARTICLE 2, N° 27 de l'ordonnance du 15 juin 1872 (1).
L'ordonnance du 15 juin 1872 (Bulletin des lois, III), contenant le règlement général de police sur les contraventions des indigènes statue comme suit dans son article 2, n° 27 :
Quiconque s'engage comme domestique ou ouvrier, soit pour le terme de louage ordinairement observé, soit mensuellement pour un temps indéterminé, et qui pendant ce terme ou dans le courant du mois quitte le service ou refuse de travailler, sans alléguer de raisons plausibles ou sans la permission du maitre, sera puni d'une amende de 16 à 25 florins, qui selon les circonstances pourra être remplacée par la peine des travaux publics pendant sept à douze jours, et ce sans préjudice de ses obligations en matière civile et de sa responsabilité en matière criminelle.
ARTICLE 328 a du Code pénal pour les indigènes, introduit par décret royal du 12 mai 1879 (Bulletin des lois, 203).
Sera puni de un à six mois de travaux forcés sans chaine, quiconque, dans le but de s’enrichir illégalement au détriment du maitre ou du patron, se sera fait donner de l’argent ou des objets ayant valeur d'argent, comme acompte sur le salaire des travaux pour lesquels il aura été engagé et qu’il sera resté en demeure d'exécuter.
(1) Bibliothèque Coloniale Internationale, La main d'œuvre aux colonies.
ORDONNANCE du 21 août 1879 (Bulletin des lois, 256), déclarant applicables aux indigènes les articles suivants du Code eivil pour les Européens.
Art. 1601. — On ne peut engager ses services qu’à temps ou pour une entreprise déterminée.
Art. 1602. — Le maître, sur son affirmation, faite sous serment, si c’est jugé nécessaire, est cru:
Pour la quotité des gages ;
Pour le paiement du salaire de l’année échue ;
Pour les acomptes donnés pour l'année courante ;
Et pour le terme de l'engagement {code Napoléon, art. 1782).
Art. 1603. — Les domestiques ou ouvriers engagés pour un temps déterminé ne peuvent, sans motif légitime, ni quitter leur service, ni en être renvoyés avant l'expiration de ce temps. S'ils quittent leur service pendant le terme de louage déterminé ou ordinaire, ils sont déchus de leurs droits aux termes gagnés. Néanmoins, le maitre a le droit de les renvoyer à toute époque, sans alléguer de motif, à la condition de leur payer, à titre d'indemnité, six semaines de gages à compter du jour de leur renvoi.
Si le terme de l'engagement est moindre que six semaines, ils ont droit aux gages entiers.
ORDONNANCE (1) règlant les droits et les obligations réciproques des maîtres ou patrons et des travailleurs venus du dehors dans les entreprises agricoles et industrielles de la Résidence de la Côte Est de Sumatra (Bulletin des lois, 133), 13 juillet 1880.
Article premier. — Les travailleurs originaires soit d’autres parties de l’Archipel indo-néerlandais, soit de l'étranger ne peuvent être engagés dans les entreprises agricoles et industrielles de la dite résidence, par l'entrepreneur ou l'administrateur, qu’en vertu d’un contrat écrit.
Art. 2. — Les contrats de travail mentionnent ;
1° Le nom ou les noms, l’âge (présumé), la nationalité, et, si possible, la tribu du travailleur;
(4) V. p.527, Bibliothèque Coloniale Internationale, La main d'œuvre aux colonies.
2° Le nom du maître ou patron et de l’entreprise ou de la société
pour laquelle le travailleur est engagé ;
3° Le genre de travail pour lequel le travailleur est engagé, ainsi que le nombre d'heures de travail, qui ne pourra dépasser dix heures par jour. — Des contrats ultérieurs entre maitres ou patrons et ouvriers, à enregistrer conformément à l'article 3, peuvent règler le travail d'autre manière, pourvu que le total de dix heures de travail par jour ne soit pas dépassé ;
4° Le mode de fixation et de paiement des salaires ;
9° Le montant et le décompte des avances faites ;
6° La durée du contrat, qui ne peut dépasser trois ans ;
7° Les jours non ouvrables ;
8° L'obligation pour le maitre ou patron de pourvoir, àses frais, au logement et au traitement médical gratuit du travailleur et de sa famille.
Les contrats de travail seront faits d'après un modèle à déterminer par le gouverneur général.
Le temps pendant lequel le travailleur n'a pas travaillé par suite de congé, de maladie de plus d’un mois, de désertion ou de l’exécution d’une peine, ne sera pas compris dans la durée du service.
Art. 3. — Les contrats de travail et les modifications y apportées
ne seront valables qu'après avoir été enregistrés par le chef de l’administration locale. Le maitre ou patron doit, dans un délai de huit jours après que le travailleur est arrivé sur les lieux de l’entreprise, ou, s’il se trouvait déjà sur place, après la conclusion du contrat ou après une modification y apportée, donner l'acte du contrat à enregistrer au chef de l'administration locale dans le ressort de laquelle se trouve l’entreprise.
. Si le contrat a été conclu dans un pays étranger où, d’après la déclaration expresse et publique du gouvernement, un contrôle satisfaisant est exercé sur l’émigration, le chef de l'autorité locale ne pourra refuser de l'enregistrer que si le contrat ne satisfait pas aux prescriptions de l’article 2 de la présente ordonnance,
Si le contrat a été conclu dans un autre endroit, le chef de l’autorité locale ne procède à l'enregistrement qu'après s'être assuré par voie d’interrogatoire que le travailleur à, de son plein gré, consenti au contrat et qu’il en connaît parfaitement les clauses.
Il refusera d'enregistrer le contrat s’il y a des présomptions fondées que le travailleur n’a pas, de son plein gré, consenti au contrat
où s’il ne satisfait pas aux prescriptions de l'article 2? de la présente ordonnance,
Si l'enregistrement est refusé, le maitre ou patron peut appeler de cette décision au résident quand ce n’est pas celui-ci qui, comme chef de l'administration locale, a refusé l'enregistrement. En cas de refus d'enregistrement (donc pas de modifications y apportées), le travailleur, à moins qu'il ne désire reser et s’il prouve, à la satisfaction de l'autorité locale, qu'il a des moyens suffisants d'existence ou qu'il peut se les procurer par son travail, sera retourné au lieu d'engagement à la première occasion par les soins de l’autorité locale et aux frais du maitre ou patron, à moins que celui-ci s’en charge lui-même. Le maître ou patron est responsable de l'entretien du travailleur jusqu’au moment de son retour.
Les contrats désignés dans le présent article seront dressés sur papier non timbré et inscrits dans un registre du modèle arrêté par le gouverneur général.
Lors de l'enregistrement, il sera perçu la somme de Î florin pour chaque travailleur engagé par le contrat à enregistrer; ces sommes seront versées, mensuellement, par le fonctionnaire que la chose concerne, dans la caisse de l'Etat.
Art. 4. — Le travailleur ne peut s'éloigner de l'entreprise pour laquelle il travaille, sans une autorisation écrite de l'entrepreneur de son administration ou de quelqu'un à ce commis par l'entrepreneur.
Il doit faire régulièrement sa besogne, exécuter fidèlement les ordres donnés par le maître ou patron ou son personnel et se conformer, en tout, à son contrat.
Art. 5. — Le maître ou patron doit bien traiter ses ouvriers, leur payer régulièrement les salaires convenus, et leur procurer, gratuitement, une habitation convenable, le traitement médical et les médicaments nécessaires, de la bonne eau potable et de l'eau pour se baigner et, s'ils le désirent, les mettre à même, en leur donnant une autorisation écrite, d'aller se plaindre à l'autorité. Il n’est pourtant pas tenu d'accorder cette autorisation à plus de trois ouvriers à la fois. Tout travailleur sera par les soins de son maître ou patron muni d’une carte indiquant son nom, la date de son entrée au service et la durée de son contrat d'engagement.
Art. 6. — Les différends au sujet de l'interprétation du contrat sont, autant que possible, aplanis à l'amiable et sans autre forme de procès par le chef de l’autorité locale. Si la chose n'est pas possible, il renvoie, s’il le faut, les parties devant le juge civil ou criminel.
Art. 7. — Le maître ou patron doit, à l'expiration du contrat, don= ner au travailleur un certificat de congé. En donnant les huit jours après l’expiration du contrat, le maitre ou patron doit en donner connaissance par écrit au chef de l’autorité locale qui en fait mention dans le registre.
Art. 8. — Toute infraction volontaire au contrat de travail sera punie : de la part du maitre ou patron d'une amende de 100 florins au plus ; de la part du travailleur, des travaux publics pour trois mois au plus.
En cas d'incapacité continue et dûment constatée pour le travail pour lequel le travailleur est engagé, le maître ou patron peut, après avoir prévenu le chef de l'autorité locale, considérer le contrat comme rompu.
Les cas dans lesquels le travailleur sera censé avoir commis une infraction volontaire au contrat de travail sont :
a) Désertion ;
b) Refus persistant de travailler.
Les travailleurs qui sont renvoyés à l'expiration du contrat, dont le contrat à été sciemment violé par le maître ou patron ou considéré comme rompu en suite d’une incapacité continue et dûmentconstatée pour le travail pour lequel ils ont été engagés, sont, à moins qu’ils ne désirent rester et s’ils prouvent, à la satisfaction de l'autorité locale, qu'ils ont des moyens suffisants d'existence ou qu’ils peuvent se les procurer par leur travail, retournés, à la première occasion, au lieu d'engagement, par les soins de l’autorité locale et aux frais du patron à moins que celui-ci ne le fasse lui-même.
Celui-ci est responsable de l’entretien du travailleur jusqu'au moment de son retour.
Art. 9. — Tout refus d’obéissance, outrage ou menace aux maîtres ou patrons ou à leur personnel, désordre, excitation à la désertion ou refus de service, rixe, ivresse et autres agissements contraires au bon ordre, ne pouvant être considérés comme infraction volontaire au contrat de travail, seront punis d’une amende de 25 florins au plus ou des travaux publics pendant douze jours au plus.
Art. 10. — Quiconque excite la non observation de contrats de travail, ou qui la facilite en donnant sciemment asile à des ouvriers ‘évadés, sera puni d’une amende de {00 florins au plus ou des travaux publics pendant six mois au plus.
Art. 11. — Toute infraction volontaire au contrat de travail, com-
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mise par le travailleur, ne sera poursuivie que sur unè plainte du propriétaire ou de l’administrateur de l’entreprise à laquelle le travailleur appartient.
Le travailleur qui, pour la première fois, est cité devant la justice pour cause de désertion, peut prévenir la peine, si, du consentement du plaignant, il retourne volontairement chez son maitre, avant que le jugement ne soit prononcé.
Art. 12. — Le travailleur déjà condamné une fois pour infraction volontaire au contrat de travail sera, en cas de récidive, condamné aux travaux forcés sans chaînes pour trois mois au plus.
Art. 13. — Les infractions aux prescriptions de la présente ordonnance pour lesquels aucune peine déterminée n’est prévue, seront punies, s’il s'agit d'Européens ou d'assimilés, d’une amende de 100 florins au plus, s'il s’agit d'indigènes ou d’assimilés, d'une amende de 25 florins au plus, ou des travaux publics pendant 1? jours au plus.
Art. 14. — Les dispositions des présentes seront également applicables aux contrats existants qui n’y sont point contraires, pour autant qu'ils aient été enregistrés conformément à l’article 3 ci-dessus, dans un délai de deux mois après la mise en vigueur de la présente ordonnance.
ORDONNANCE PROMULGUÉE (1) par le gouverneur général Pynacher Hordjick, règlant les droits et les obligations réciproques des maîtres ou patrons et des travailleurs venus du dehors dans les entreprises de culture et d'exploitation minière de la résidence de la Côte Est de Sumatra (Bulletin des lois, 138), 13 juillet 1889.
Article premier. — Les travailleurs originaires des pays en dehors de l'Archipel ne peuvent être engagés dans les entreprises agricoles et minières de la dite résidence, par l'entrepreneur ou l’administrateur, qu’en vertu d’un contrat écrit.
Des contrats analogues peuvent être conclus avec des travailleurs originaires de parties de l'Archipel oriental néerlandais autres que la Côte Est de Sumatra.
(1) Bibliothèque coloniale internationale, La main d'œuvre aux colonies.
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Art. 2. — Les contrats de travail mentionnent :
1° Le nom ou les noms, l’âge (présumé), la nationalité, le lieu de naissance et, si possible, la tribu du travailleur ;
2° Le nom du maître ou patron, et celui de l’entreprise ou de la société pour laquelle le travailleur est engagé, ainsi que la contrée où se trouve l’entreprise ;
3° Le genre de travail pour lequel l'ouvrier est engagé, ainsi que le nombre d'heures de travail quine pourra dépasser dix heures par jour. Dans ce nombre d'heures doit être compté le temps pendant lequel l’ouvrier est employé à des travaux accessoires, tels que transports, services de gardes, etc. Des contrats ultérieurs entre maitres ou patrons et ouvriers, à enregistrer conformément à l’article 3, peuvent règler le travail d'autre manière, pourvu que le total de dix heures de travail par jour ne soit pas dépassé ;
4° Le mode de fixation et de paiement des salaires ;
95° Le montant et le décompte des avances faites ;
6° La durée du contrat, qui ne peut dépasser trois ans ;
7° Les jours non ouvrables ;
8° L'obligation pour le maitre ou patron de pourvoir, à ses frais, au logement et au traitement médical gratuit du travailleur et de sa famille ;
9° La clause que le travailleur ne sera pas, contre son gré, séparé de sa famille ;
10° La date à laquelle le travailleur devra se trouver sur le lieu de l’entreprise et celle à laquelle il devra se présenter à l’administration.
Les contrats de travail seront faits d'après un modèle à déterminer par le gouverneur général (1).
Le temps pendant lequel l’ouvrier n’a pas travaillé par suite d’absence, de maladie de plus d’un mois ou de l'exécution d’une peine ne sera pas compris dans la durée du service ou du contrat (2).
11° De même, n’est pas compté le temps pendant lequel l'ouvrier s’est refusé à travailler sans raison valable (3) ;
12° Le maître ou patron doit, dans la forme prescrite par le chef
(1) Le modèle a été arrêté par décret du gouverneur général, du 17 juillet 1889 (Bulletin des lois, 139).
(2) Les mots «ou du contrat » ont été ajoutés par l'ordonnance du 11 mars 1891 (V. Bulletin des lois, 1891, N° 72).
(3) Ajouté en 1903 (V. Bulletin des lois, 1903, N° 92).
= 219 — de l'administration locale, faire enregistrer tous les mois les contrats de travail, en y faisant mention des jours pendant lesquels les coolies n’ont pas travaillé et pour quels motifs (1).
Art. 3. — A l'exception de ce qui aura été convenu en vertu du 10° de l'article ci-dessus les contrats de travail et les modifications y apportées, en tant que conformes aux présentes, ne seront valables, qu'après avoir été enregistrés par le chef de l'administration locale,
Le maître ou patron doit, dans un délai de huit jours après que le travailleur est arrivé sur le lieu de l’entreprise, ou s’il se trouvait déjà sur place, après la conclusion du contrat, ou après une modification y apportée, donner l'acte du contrat en double (2) à enregistrer au chef de l’administration locale dans le ressort de laquelle se trouve l'entreprise.
Le chef de l’administration locale compétente fait inscrire sur les deux exemplaires la constatation datée de l'enregistrement. L'un des deux exemplaires sera envoyé au maitre ou patron ; l’autre restera chez le fonctionnaire qui a enregistré le contrat (3).
Si le contrat a été conclu dans un pays étranger où, d’après la déclaration expresse et publique du gouvernement, un contrôle satisfaisant est exercé sur l’émigration, le chef de l’autorité locale ne pourra refuser de l'enregistrer que si le,contrat ne satisfait pas aux prescriptions de l’article 2? de la présente ordonnance.
Si le contrat a été conclu dans un autre paÿs, le chef de l’autorité locale ne procède à l'enregistrement qu'après s’être assuré par voie d'interrogatoire que letravailleur n’a pas, de son plein gré, consenti au contratet qu'il en connaît parfaitement les clauses.
1] refusera d'enregistrer le contrat s’il y a des présomptions fondées que le travailleur n’a pas, de son plein gré, consenti au contrat ou si celui-ci ne satisfait pas aux prescriptions de l’article 2 de la présente ordonnance.
Si l'enregistrement est refusé, le maître ou patron peut appeler de cette décision au résident quand ce n’est pas celui-ci qui, comme chef de l’administation locale, a refusé l'enregistrement.
En cas de refus d'enregistrement du contrat (donc pas de modifications y apportées), le travailleur, à moins qu'il ne désire rester ets’il
(1) Ajouté en 1903 (V. Bulletin des lois, 1903, No 92). (2) Ajouté par l’ordonnonce du 11 mars 1891 (Bulletin des lois, 1891, Ne 72). (3) Ajouté par l'ordonnance du 11 mars 1891 (Bulletin des lois, 1891, N° 72).
prouve, à la satisfaction de l'autorité locale, qu'il a des moyens suffisants d'existence ou qu'il peut se les procurer par son travail, sera retourné au lieu d'engagement, à la première occasion, par les soins de l'autorité locale et aux frais du maître ou patron, à moins que celui-ci ne s’en charge lui-même.
Le maitre ou patron est responsable de l'entretien du travailleur jusqu’au moment de son retour.
Les contrats désignés dans le présent article seront dressés sur papier non timbré et inscrits dans un registre du modèle prescrit par le gouverneur général.
Lors de l'enregistrement, il sera perçu la somme de 2? florins pour chaque travailleur engagé par le contrat à enregistrer. Ces sommes seront versées mensuellement par le fonctionnaire que la chose concerne, dans la caisse de l'Etat.
Art. 4. — Le travailleur ne peut, sauf aux jours non ouvrables, s'éloigner de l’entreprise pour laquelle il travaille, sans une autorisation écrite de l'entrepreneur, de son administrateur ou de quelqu'un à ce commis par l'entrepreneur, à moins que ce ne soit pour aller porter plainte au sujet de mauvais traitements subis.
Il doit régulièrement faire sa besogne, exécuter fidélement les ordres donnés par le maître ou patron ou son personnel, et se conformer, en tout, à son contrat.
Art. 5. — Le maître ou patron doit bien traiter ses ouvriers, leur payer régulièrement les salaires convenus, leur procurer gratuitetement une habitation convenable, le traitement médical et les médicaments nécessaires, même en cas de blessures non reçues à son service, et veiller à ce qu'ils aient de la bonne eau potable et de l’eau pour se baigner.
Tout travailleur sera, par les soins de son maïtre ou patron, muni d’une carte indiquant son nom, sa nationalité, la date de son entrée au service et la durée du contrat d'engagement. Les ouvriers doivent toujours porter cette carte sur eux quand ils s’éloignent du lieu de l’entreprise et l’exhiber à toute réquisition de l'autorité (1).
(1) L'alinéa 2 de l'article 5 a été entièrement modifié comme suit par l'ordonnance du 11 mars 1891 (Bull. des lois, 72):
Il sera tenu de munir ses ouvriers d'une carte d'identité du modèle arrêté par le résident et qui portera le nom ou les noms, la nationalité ou la tribu, l’âge véritable ou présumé, la taille en centimètres, le signalement, la date de l'entrée en service, le nom de l'entrepreneur et les jours non ouvrables,
eos VRUES
Aucune retenue ne peut être faite sur le salaire du travailleur, sauf celles qui sont prévues par le contrat ou qui lui sont faites pour des paiements auxquels le travailleur aurait été condamné par un jugement ou pour la prime allouée pour son arrestation au cas où il aurait déserté.
L'entrepreneur doit, quand il en est requis, soumettre le livre où il inscrit le compte de ses travailleurs au chef de l'autorité locale.
Art. 6. — Les différends au sujet de l'interprétation du contrat sont, autant que possible, aplanis à l'amiable et sans autre forme de procès, par le chef de l’autorité locale. Si la chose n'est pas possible, il renvoie, s’il le faut, les parties devant le juge civil ou criminel.
Art. 7. — Le maître ou patron doit, à l'expiration de son contrat, donner au travailleur un certificat de congé. Le modèle du certificat de congé est arrêté par le résident {1).
Le maître ou patron est tenu de mentionner, sur le certificat de congé, le nom ou les noms, la nationalité ou la tribu, l’âge véritable ou présumé, la taille en centimètres, et le signalement de l’ouvrier auquel le certificat est délivré (2). Dans les huit jours après l’expiration du contrat, le maître ou patron doit en donner connaissance par écrit au chef de l’autorité locale, qui en fait mention dans le registre.
Art. 8 — En cas d'incapacité continue et dûment constatée pour le travail pour lequel l'ouvrier s’est engagé, le maitre ou patron peut, après avoir prévenu le chef de l’autorité locale, considérer le contrat comme rompu.
Les travailleurs qui sont renvoyés à l'expiration du contrat, dont le contrat a été sciemment violé par le maitre ou patron, ou considéré comme rompu par suite d'une incapacité continue et dûment constatée pour le travail pour lequel ils ont été engagés, sont, à moins qu'ils ne désirent rester ets’ils prouvent, à la satisfaction de l'autorité locale, qu’ils ont des moyens suffisants d'existence ou qu'ils peuvent se les procurer par leur travail, retournés à la première occasion au lieu d'engagement, par les soins de l’autorité locale et
(1) Adjonctions introduites par l'ordonnance du 11 mars 1891 (Bulletin des lois, 72).
(2) Adjonctions introduites par l'ordonnance du 11 mars 1891 (Bull. des lois, 72),
aux frais du maître ou patron, à moins que celui-ci ne le fasse lui-même.
Celui-ci est responsable de l'entretien du travailleur jusqu'au moment de son retour.
Art. 9. — Toute infraction volontaire au contrat de travail sera punie :
De la part du maître ou patron, d'une amende de 100 florins au plus, le chef de l'autorité locale étant compétent pour, en cas de récidive, déclarer le contrat rompu ;
De la part du travailleur, d'une amende de 50 florins au plus ou des travaux publics pour un mois au plus.
Le travailleur déjà condamné une fois pour infraction volontaire au contrat de travail sera, en cas de récidive, condamné aux travaux publics pour trois mois au plus; le chef de l'autorité locale sera, également dans ce cas, compétent pour déclarer le contrat rompu, si le maître ou patron le désire.
Les cas dans lesquels le travailleur sera censé avoir commis une infraction volontaire au contrat de travail sont :
a) Non observation de l'obligation prescrite au {0° de l’article 2 ;
b) Désertion ;
c) Refus persistant de travailler.
Art. 10. — Les refus d’'obéissance, outrages ou menaces aux maîtres ou patrons ou à leur personnel, désordre, paresse notoire, refus de service, excitation à la désertion ou au refus de service, querelle, ivresse et autres agissements contraires au bon ordre, ainsi que l’absence du travail sans motif légitime, ne pouvant être considérés comme infractions volontaires au contrat de travail seront punis d’une amende de ?5 florins au plus ou des travaux publics pendant douze jours au plus.
Art. 11. — Quiconque excite à la non observation de contrats de travail ou qui la facilite en donnant sciemment asile à des ouvriers évadés sera puni, si c’est un Européen ou un assimilé, d’une amende qui ne pourra excéder 100 florins ou d’un emprisonnement d’un mois au plus, et, si c’est un indigène ou un assimilé, d'une amende de 50 florins au plus ou des travaux publics pendant un mois au plus (1).
(1) L’article 11 est modifié comme suit, par l'ordonnance du 11 mars 1891 (Bulletin des lois, 72) :
« Quiconque excite à la non observation des contrats de travail ou la facilite, soit en donnant asile à un ouvrier qui n’a pas prouvé par un certificat de congé ou un autre certificat délivré par l'administration, qu'il est libre de toute obligation vis à
Art. 12. — Toute infraction volontaire au contrat de travail, commise par le travailleur, ne sera poursuivie que sur une plainte du propriétaire ou de l'administrateur de l’entreprise à laquelle le travailleur appartient.
Le travailleur qui, pour la première fois, est cité devant la justice pour cause de désertion, peut prévenir la peine, si, du consentement du plaignant, il retourne volontairement chez son maître avant que le jugement ne soit prononcé.
Art. 13. — Les infractions aux prescriptions de la présente ordonnance, pour lesquelles aucune plainte déterminée n’est prévue, seront punies, s’il s'agit d'Européens ou d’assimilés, d'une amende de 100 florins au plus, et s’il s’agit d’indigènes ou d’assimilés d’une amende de 25 florins au plus, ou des travaux publics pendant douze jours au plus.
Les ouvriers qui, pendant la durée du contrat, sont passés en jugement ou ont subi une peine privatrice de liberté ou ceux qui n'ont pas travaiilé par suite d'absence, de maladies ou autres raisons et ne reviennent pas à l'exploitation dans le délai fixé par l’administration locale, y sont retournés par les soins de la police et aux frais du patron, ou encore par les soins du patron lui-même {{).
Art. 14. — Cette ordonnance entrera en vigueur le {°" octobre 1889.
ORDONNANCES promulguées dans les autres résidences et gouvernements des possessions extérieures, et, à peu de chose
près, identiques à l'ordonnance pour la Côte Est de Sumatra 4880 (2).
Gouvernement de la Côte Ouest de Sumatra : Ordonnance du 30 novembre 1886 (Bulletin des lois, 223).
Elle présente ceci de particulier que ses dispositions sont applicables à tous les travailleurs qui ne sont pas originaires du territoire
vis de tiers, soit en engageant un tel ouvrier, sera, pour chaque contravention, puni d'une amende qui ne pourra excéder 100 florins ou de 8 jours de prison au plus, s'il s’agit d'Européens ou d'assimilés, et d'une amende qui ne pourra excéder 50 florins ou des {ravaux publics pendant un mois au plus, s’il s’agit d'indigènes ou d’assimilés. »
(1) Ajouté en 1897 (Bulletin des lois, 1897, n° 46).
(2) Bibliothèque coloniale internationale, La main-d'œuvre aux colonies.
de terre ferme du gouvernement ; ainsi les travailleurs originaires des îles qui font partie de ce gouvernement y sont soumis et ne peuvent être engagés que par contrat écrit.
Il n’y a pas de dispositions portant défense de quitter l’entreprise, mais la désertion est punie comme à la Côte Est de Sumatra. La durée maximum du contrat pour les ouvriers venus des îles faisant partie du gouvernement est de deux ans. Il s'y trouve (comme dans quelques autres ordonnances d'ailleurs) une disposition qui stipule que le contrat devra contenir une clause règlant l'allocation soit du riz et du sel seulement, soit de la nourriture en général et des vêtements, pour autant que cela ait été convenu.
Résidence de Palembang : Ordonnance du 4 novembre 1887 (Bulletin des lois, 201).
Résidence de Ternate : Ordonnance du 29 avril 1888 et ordonnance-erratum du 9 septembre 1888 (Bulletin des lois, 74 et 151).
Résidence d’Amboine : Ordonnance du 29 avril 1888 (Bulletin des lois, 76); même erratum que pour Ternate (cette ordonnance remplace le règlement spécial pour les iles Banda du 29 février 1884 (Bulletin des lois, 28a, ; elle fixe le maximum de durée du contrat à > ans.
Résidence de la section Ouest de Bornéo: Ordonnance du 20 septembre 1889 (Bulletin des lois, 208).
CONDITIONS approximatives et appointements des Européens employés dans les plantations de la Résidence de la Côte Est de Sumatra.
Les jeunes assistants sont engagés pour trois ou cinq ans et la société ou l’entreprise qui les engage assume les frais de leur passage d'Europe à Sumatra. Ils ont droit à des appointements mensuels fixes et à une commission annuelle calculée en général sur les bénéfices nets de la société ou de l’entreprise, mais non de la plantation à laquelle ils sont affectés ; souvent cette commission ne leur est versée qu à leur départ de la société ou de l’entreprise, ou encore lorsqu'ils sont nommés administrateurs.
Les appointements mensuels varient naturellement, mais se rapprochent des suivants : /
ir année 200 florins par mois 2ne — 225 à 250 florins par mois
3me année 200 à 300 florins par mois.
gme — 300 à 350 — — pme — 350 à 400 — — 6me —— et suivantes, 400 florins par mois
En général, dès la 2° année, tous les assistants bénéficient d'une commission de 5 0/0 qu'ils se partagent au prorata de leur ancienneté et d’après une progression variable suivant les entreprises ; ils ont droit en outre au logement et aux soins méticaux.
A l'expiration de leur premier contrat, les nouveaux engagements qu'ils signent n’excèdent pas une année.
Après huit ans et dans le but de leur permettre de faire le voyage d'Europe, les assistants ont droit à un congé de six mois pendant lequel la moitié de leurs appointements leur est payée. Après quinze ans, ils ont droit au rapatriement en 2"° classe aux frais de la société ou de l’entreprise ; ils bénéficient également à cette époque d'une retraite annuelle de mille florins, obtenue à l’aide d’une retenue forcée de 10 0/0 sur leurs appointements et de versements opérés par la société ou entreprise.
Les administrateurs de plantation signent un contrat de trois à cinq ans, rarement renouvelable trois ans. Ils ont droit à des appointements mensuels de 500 à 700 florins et à une commission de 10 0/0 sur les bénéfices nets de la plantation ; ils ont droit en outre au logement, aux soins médicaux, aux chevaux, voitures et cocher. La retraite leur est acquise comme assistant, mais ils doivent seuls payer la prime en tant qu'administrateur.
L'administrateur en chef d'une société ou d'une entreprise passe un contrat à durée en général indéterminée. Il a droit à des appointements de 1.000 florins par mois, au paiement de tous ses frais de déplacement et autres, et enfin à une commission de 5 0/0 sur les bénéfices nets de la société.
CIRCULAIRE du Résident de la Côte Est de Sumatra, en date du 8 septembre 1903, No 389 1/2 (1).
L'article 202 du Règlement judiciaire de la Résidence autorise, en cas de flagrant délit, toute personne à procéder à l'arrestation de l'inculpé.
(4) Traduction de l'auteur.
Cette arrestation a pour but d'empêcher l’inculpé de fuir et de rester impuni, de le mettre hors d'état de faire disparaître les traces du délit et de se préparer de faux alibis.
Le flagrant délit est celui qui se commet actuellement ou qui vient de se commettre. Seront aussi réputés flagrant délit le cas où l’inculpé est poursuivi par la clameur publique et celui où l'inculpé est trouvé saisi d'objets, armes, instruments et papiers faisar.t présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit ({).
Jette autorisation comporte toutefois l'obligation d'amener l'individu arrêté devant l'officier de police le plus proche.
La durée de l'arrestation ne peut, par conséquent, dépasser le temps strictement nécessaire à la conduite de l’inculpé devant le magistrat, pour que ce dernier juge s’il y a lieu de maintenir son arrestation.
Il s'ensuit que l’on doit le plus tôt possible faire conduire l’inculpé à l'officier de police le plus proche.
Cette obligation n'offre pas de difficultés dans un pays où les moyens de communications sont faciles. Mais certaines plantations de la Résidence sont très distantes du siège du magistrat, les routes bordées de bois épais et déserts sont si peu praticables, surtout au moment de la mousson d'Ouest, qu’elles rendent dans la plupart des cas une exécution difficile, notamment quand l'arrestation a lieu le soir ou la nuit.
Cependant, malgré ces difficultés et en l'absence de police sur la majorité des plantations, il est nécessaire, pour maintenir l'ordre public et privé, assurer la sécurité des personnes et des biens, et réprimer les troubles, d'empêcher les délinquants ou contrevenants surpris en flagrant délit de se soustraire par la fuite aux poursuites, et d’autoriser les administrateurs de ces plantations à procéder à leurs arrestations.
C’est intentionnellement que cette circulaire ne parle que des administrateurs : eux seuls, ou leurs remplaçants autorisés, sont responsables. Leurs assistants « tjentengs », « chefs-tandils », « chefsmandoers », « tandils ou mandoers » doivent naturellement s'abstenir d'opérer des arrestations, et seulement prêter leur concours aux administrateurs.
(1) Comparer Code d'instruction criminelle, art. 41.
En conséquence, j'ai été amené, après autorisation du Procureur Général, après en avoir délibéré avec le Procureur de la Reine près le Conseil de Justice de Batavia, M. J.-L. Rhemrew, actuellement présent, à autoriser provisoirement, en attendant la promulgation de mesures définitives, les administrateurs d'exploitations à:
À. — Enfermer la nuit dans des locaux habitables et disposés à cet effet :
1° Les délinquants coupables de meurtre, homicide, incendie, révolte, blessure grave ;
2° Les déserteurs, les brigands, les fauteurs d'ordre surpris en flagrant délit et arrêtés trop tard pour être envoyés le jour même au magistrat:
Sous conditions expresses :
a) D’amener le lendemain dès l’aube devant le magistrat compétent les individus arrêtés sur l'exploitation et de s'abstenir, sous aucun prétexte, de les garder plus longtemps ;
b) De ne jamais les mettre aux fers, les attacher et encore moins les enchaîner dans les locaux disciplinaires ;
c) D'énoncer clairement sur la feuille de route le délit ou la contravention attribuée aux inculpés, en mentionnant, si possible, le nom des témoins oculaires.
B. — Conduire menottes aux mains devant le magistrat les individus visés aux alinéas { et 2.
DÉCRET du 45 octobre 4880 (1).
Modèle du Contrat (Exempt de timbre).
Entre nous soussignés (nom ou noms du travailleur), âgé de {âge véritable ou présumé), (nationalité) appartenant à la tribu de (à remplir uniquement pour les Chinois),
d'une part ; Et (nom du maître ou patron), agissant comme fondé de pouvoir de (2) de l'entrepreneur de (désignation de l’entreprise),
(1) Bibliothèque coloniale internationale, La main d'œuvre aux colonies.
(2) Nom du ou des propriétaires ou autres ayants droit avec indication de leurs qualités relativement à l’entreprise. Dans le cas où les propriétaires ou autres ayants droit contractent en personne, omettre les mots agissant comme fondé de pouvoir de
Si l’ayant droit dans une entreprise est une société écrire : agissant comme fondé de pouvoir du Conseil d'administration (ou comme administrateur) de la société... propriétaire (ou, si pas propriétaire, le titre juridique de l’entreprise).
me 991 située dans la section de
d'autre part ; Déclarons qu'il a été convenu ce qui suit:
I. — Le contractant d'une part fera pour l’entreprise de... le travail de (désignation exacte du travail).
Il. — Le nombre d'heures de travail à fournir par le contractant
d'une part à l’entreprise de... est de (nombre d'heures) pour chaque jour ouvrable.
III. — Le contractant d'autre part payera au contractant d'une un salaire de {taux du salaire) payable (mode depaiement). IV. — Le contractant d'une part reconnaît avoir reçu de celui
d'autre part un acompte de... rembourser {mode de remboursement).
V. — Aucun travail ne peut être exigé du contractant d’une part aux jours suivants (indication des jours non ouvrables).
VI. — Le contractant d'autre part pourvoiera, à ses frais, au logement et au traitement médical de celui d’une part. VII. — Le présent contrat est conclu pour un terme de (nombre
d'années ne pouvant dépasser trois ans), à compter de sa date.
Ainsi fait et convenu à (lieu), ce jourd’hui (date) du mois de... de l'an 1800 et...
(Signatures).
Enregistré par moi (titre du chef de l'autorité locale qui enregistre) sous le N° du registre prévu par l’article 3, alinéa 9, de l'ordonnance du 13 juillet 1880 (Bulletin des lois, 133).
(Lieu), le (date).
Le [titre du fonctionnaire prénoncé),
(Signature).
mm 999 FORMULE
——— Laukehs.
CONTRAT DE TRAVAIL POUR CHINOIS (1) En conformité de l’article 2 de l’Ordonnance du 13 juillet 1889 (2) (Journal officiel n° 138)
Ne NOUS SIGNATAIRES :
NUMÉRO ui a © Fr NES E | Nom Age. |" ®2$g| Né à Tribu. |Avances.| Signatures. = Entreprise 4 5 se n £ = © PEL. JE | TRE SDS meme | DRE mes | Se e-EPRRRS a
(1) Traduction de l'auteur.
(2) Au verso se trouvent les conditions détaillées du contrat, les tarifs de chaque catégorie de travaux, la date de l'enregistrement ef la signature du contrôleur.
Les contrats de sinskehs. de Kongci-Kangs, de klings, d'ouvriers nouveaux etanciens originaires des parties de l’Archipel indo-néerlandais autres que la côte est de Sumatra Javanais, Baniares, Boÿans, etc.), des nouvelles et anciennes ouvrières (id.) sont à peu de chose près analogues.
dm 924
Pour Chinois. FORMULE Sur papier timbré à À fi. 50,
ms
PERMIS DE SÉJOUR
(EN MALAIS) (RN CHiNois)
PERMIS DE SÉJOUR (Soerat-Idzin)
Il est permis au chinois nommé :
de séjourner à :
tribu :
originaire de:
âgé de :
travaillant comme :
venant de :
taille :
Fait à le
Signature et cachet du quartenier.
Prix du soerat : 2? florins.
(1) Traduction de l’auteur.
um 094
FORMULE
Déclaration du nombre de jours de chômage sur la plantation . . ...
entreprise. .... pendant le mois de. .... pour les causes suivantes ({)
Total du nombre de jours.
Noms des Contractants.
Nc d’enre- et: ; Malades|Permission.| Désertion.
de liberté.
gistrement,
Peine privative Refus persistent de travail
wine. | msn
(Modèle de l’état prescrit au Bulletin des Lois, 1902, ne 99).
(4) Traduction de l’auteur,
FORMULE
CARTE À REMETTRE A L'OUVRIER ENVOYÉ AU MAGISTRAT
Nationalité :
Nom :
N° du registre :
Date de départ :
Date de condamnation :
Peine :
Date à laquelle la police
doit venir chercher
l’'ouvrier :
Le contrôleur,
(1) Traduction de l'auteur.
Guyot,
| Entreprise :
| Feuille de route pour (a):
(b) registre N°
Envoyé au contrôleur de (c) :
| Voir es lettre en date du (d)
| L'Administrateur de l'entreprise
) Nationalité ;
) Nom ;
) Division (afdeeling).
) Date de la lettre du contrôleur.
= ob
FORMULE
CARTE D'IDENTITÉ (1). (Ondernemingskaart).
Modèle établi par Arrêté du Résident de la Côte Est de Sumatra en date du 27 Mai 1891, No 183.
Entreprise :
Signalement :
Nom :
Nationalité ou tribu :
Signes particuliers :
Jours non ouvrables :
Date d’entrée au service :
(1) Traduction de l’auteur.
Registre N°
Age réel ou supposé : ans.
Taille : centimètres.
Durée du contrat :
L'Administrateur,
one
FORMULE
CERTIFICAT DE CONGÉ (1). (Ontslag-Brief)
Nom :
Date :
Nationalité et tribu :
Age réel ou supposé :
Taille en centimètres :
Signes particuliers :
Modèle établi par arrêté du Résident de la Côte Est. de Sumatra en date du 27 Mai 1891, N° 183.
N° CERTIFICAT DE CONGÉ
Entreprise ;
Congéa été donné à la date de ce jour au nommé Reg. N°
Qui a travaillé sur l’entreprise depuis le
avec —— contrat, comme Sans
le 19
Signalement :
Nationalité et tribu: L'Administrateur, Age réel ou supposé :
Taille en centimètres :
Signes particuliers :
(1) Traduction de l’auteur.
RÈGLEMENT du Bureau d'immigration (4).
ARTICLE PREMIER. — Commandes le coolies.
a) Les commandes doivent être faites chaque année au mois de mars et au plus tard le {* avril. A l'expiration de cette date, les commandes ne pourront être données que l’année suivante.
b) Les commandes doivent être adressées par écrit au Bureau d'immigation.
c) Elles ne peuvent porter la désignation d'une race particulière, mais on doit se borner à indiquer si l’on désire des coolies de {re ou 2e classe, conformément à la division de l’article 11 cidessous.
d) Les commandes doivent être données par chaque plantation en particulier suivant ses besoins respectifs en singkehs(?). Le nombre maximum de coolies qui peuvent être commandés est fixé chaque année par la Commission de surveillance du Bureau d'immigration et porté à la connaissance des intéressés.
e) L'inscription une fois fermée, il est procédé à un tirage au sort pour déterminer l'ordre suivant lequel les commandes seront exécutées.
f)Les commandes de l’année précédente qui n’ont pas été exécutées ne sont pas tirées au sort et sont exécutées avant toutes autres, dans l'ordre de leur tirage de l’année précédente. Les commandes de l’année précédente, augmentées des nouvelles, ne peuvent dépasser le maximum fixé.
g) Après le tirage au sort, chaque plantation est avisée de son numéro.
h) Chaque commande est exécutée dans l’ordre du tirage. Chaque plantation reçoit à tour de rôle 30 coolies, puis 30 autres et ainsi de suite jusqu’à l'exécution intégrale des commandes.
i) Ilest permis d'annuler les commandes ; toutefois si une commande a été exécutée dans les deux mois, la plantation peut être obligée de prendre livraison des singkegs commandés.
j) S'il n’est pas pris livraison de singkehs en exécution d’une commande, la commande sera réduite d'autant ; les coolies devenus dis-
(1) Traduction de l’auteur.
(2) Coolies venant pour la première fois à Sumatra.
ponibles serviront à l'exécution des commandes suivantes, dansl'ordre du tirage. ART. 2. — Exécution des commandes.
a) Lorsqu'une commande est exécutoire, la plantation reçoit une convocation à jour et heure fixes, afin d'envoyer son chef tandil au Bureau d'immigration pour y engager le nombre de coolies convenu.
b)] Ce nombre est cependant diminué de celui des coolies libres (singkehs ou laukehs [1]) que la plantation a reçu avec l'envoi (ou par le bateau) dont font partie les coolies à engager par contrat, ou encore de ceux qu'elle a reçus entre temps par la voie des straits.
c) Dans l'intérêt général, les plantations doivent répondre sans retard à la convocation du Bureau.
d) Les coolies sont en premier lieu soumis à l'examen d'un médecin désigné par l'Association des Planteurs.
e) L'inspection médicale est décisive. Tout coolie reconnu bon ne peut en aucun cas être refusé ou renvoyé au Bureau.
f) Si la plantation le désire, les coolies sont photographiés à ses frais et les photographies lui sont envoyées.
g) Tout accident postérieur à la livraison des coolies par le Bureau, tels que maladie, désertion ou décès, est aux risques et au compte de
la plantation.
ART. 3. — Laukehs.
a) Les laukehs munis de lettres dites « d'introduction (2) revenant en cette qualité, avec ou sans singkehs libres (3), se rendent à la plantation dont ils viennent et pour laquelle ils sont inscrits, sans être accompagnés ; le Bureau leur délivre une lettre et un état signalétique ; ils sont dispensés d'inspection médicale.
b) On ne doit pas présenter de laukehs qu’on ne désire pas reprendre.
c) Les agents du Bureau à Hongkong doivent payer aux laukehs munis de lettre d'introduction pour ce port leur passage jusqu’à Swatow (qu'ils portent en compte à titre d'avance), soit sur un bateau subventionné par le Bureau, soit sur un des nombreux bateaux lo-
(1) Anciens coolies.
(2) V. infra, art. 5.
(3) Le Bureau, comme les entreprises particulières. envoie des laukehs en Chine pour y recruter des singkehs, V. supra.en. V, $ 13, note.
caux. Ces laukehs et leurs singkehs, comme les autres passagers, sont inscrits au départ de Swatow et munis d’un billet de passage pour Deli.
d) Les laukehs, qui à leur retour à Deli ne sont pas inscrits sur les livres du bord comme laukehs, sont considérés comme singkehs (1).
e) Les coolies, tandils etc..., dénommés laukehs, envoyés en Chine par une plantation pour engager des coolies, doivent être considérés comme déliés de leurs engagements contractuels.
f) Si une société ou une plantation cesse d’être membre de « l’Association des Planteurs », les agents du Bureau à Swatow et à Hongkong en sont avisés ; dès la réception de cette notification par les agents du Bureau, la société ou la plantation en question n'a plus droit à leur assistance pour ceux de ses laukehs qui pourraient encore se trouver en Chine.
ART. 4, — Singkehs amenés par des laukehs.
a) Les singkehs amenés par des laukehs se rendent à la plantation pour laquelle ils ont été inscrits, sous la conduite de leurs laukehs, munis d’une lettre et d’un état signalétique du bureau d'immigration.
b) Ils ne sont pas soumis à l'inspection médicale et sont photographiés si la société ou la plantation en exprime le désir et à ses frais.
c) Les laukehs qui ont amené des singkehs sont seuls responsables au cas où ils amèneraient en qualité de singkehs des hommes ayant travaillé antérieurement à Sumatra ou qui refuseraient de s'engager par contrat.
d) La société ou la plantation, qu'elle accepte ou non les coolies doit toujours acquitter la totalité des frais faits par le Bureau.
e) Les laukehs doivent s’efforcer de recruter les singkehs en dehors de Swatow, dans les villages et les localités dont ils sont eux-mêmes originaires.
f) Les laukehs qui transgresseraient cette prescription, s'exposent à se voir refuser pour eux et pour leurs singkehs, le passage sur les bateaux, même s'ils offrent de le payer d'avance.
g) Pour les singkehs libres, provenant directement de Chine, il est interdit de payer plus de $ 66 (fl. 93) pour les coolies de 1r° classe et $ 49 (fl. 69) pour les coolies de 2° classe, non compris fl. 10 de commission pour le Bureau.
(1) Circulaire n° 87 du 1°" juillet 1898,
h) Sur ces $& 66 ou 49, il sera payé au Bureau 8 15 pour le passage ; il sera payé en outre les avances faites au singkeh et la commission du laukeh ; le surplus sera réglé sur la plantation directement avec les laukehs et les singkehs.
Toutefois on fera bien d'attendre auparavant le compte définitif du Bureau. En effet, il peut se faire que des erreurs aient été faites à Swatow et qu'un laukeh ait touché des avances supérieures ou inférieures à la somme qui doit finalement lui revenir, somme directement proportionnelle au nombre de singkehs qu'il amène. Ce n'est que lorsque les listes d'avances dressées à Swatow après le départ du bateau arrivent au bureau de Médan et lorsque les comptes sont arrêtés que le chiffre des avances perçues peut être établi et que l'on peut procéder au décompte exact.
i) Le décompte de ces $ 66 ou $ 49 est le suivant :
Pour singkehs 1r° classe : Pour singkehs 2° classe : $ 25 » (f.35 »), avances contractuelles au singkeh. $ 16 50 (fl. 23 ») — 23 » (- 32.50), commission et frais divers. . . . . — 44 50 (— 20 50) — 15 »(— 21 »), passage à payer au bureau . ... —15 » (— 21 :) — 3 »(— 4 50), payem!t ausingkeh surlaplantation, — 3 » (— 4 50) $ 66 » (f. 93 »), $ 49 » (f. 69 »)
j) Les laukehs n'ont aucun droit sur les singkehs de contrat qu'ils auraient pu décider pendant la traversée à les accompagner à leur plantation ; en effet, les singkehs de contrat sont destinés à permettre l'exécution des commandes faites au Bureau, dans l’ordre du tirage.
ART. 9. — Lettres d'introduction.
a) Les laukehs envoyés en Chine pour y engager des singkehs sont munis d'une lettre d'introduction.
b) Le Bureau met des formules de lettres d'introduction à la disposition des entreprises, sur simple demande.
c) Les lettres d'introduction sont exclusivement personnelles et ne peuvent être cédées ; elles portent pour chaque entreprise un numéro déterminé, destiné à faciliter le contrôle sur les laukehs ; elles sont valables pendant 3 ans à dater de leur délivrance.
d) Tout laukeh porteur d’une lettre d'introduction obtenue en violation du présent règlement, se verra refuser le passage et les avances pour lui et ses singkehs.
e) Le nom de la société ou de la personne propriétaire de l’entreprise doit figurer en tête de la lettre.
f) Puis, sous les mots : « Please, deal with him according to rule », on apposera une des lettres: X, 5, Q, V, Y, Z ou N.
X signifie : avances par homme SERA AL TETE) S — — — — 10 (— 14 ») Q Das = = — 20 (— 28 ») V — — — — 30 (— 42 ») Y en — — — 40 (— 56 ») Z — — — 45 (— 63 ») N — pas d’avances.
g) On remplira le blanc de : the manager of E ; Estate, en y portant lisiblement le nom de l’entreprise qui tro dit le laukeh.
h) Enfin le signalement doit être écrit en anglais le plus exactement possible.
i) Les avances stipulées sous les signes X, $, O, V, Y et Z sont payées au moyen de chèques escomptables, aux correspondants des laukehs déjà partis, chez lesquels ils ont escompté les chèques, au prorata du nombre des singkehs réellement embarqués ou déclarés et acceptés comme tels.
j) Les laukehs qui retournent à la plantation qui leur a donné une lettre d'introduction, peuvent encore disposer d’une somme de $ 35 (fl. 49), dont $ 25 au plus seront portés à leur compte. (Complété par la circulaire n° 138, de la commission de surveillance.)
k) La liste des avances est établie à Swatow après le départ du bateau et les plantations doivent les rembourser au Bureau.
l) Les avances ne doivent être indiquées sur les lettres d'introduction qu'au moyen des signes convenus, à l'exclusion de toute autre mention. Les lettres seront mises sous enveloppes. à l’adresse de la firme Lauts et Haesloop à Swatow (que le laukeh débarque à Hong- Kong ou à Swatow) et remise aux coolies.
m) Les planteurs qui envoient des laukehs en Chine avec des lettres d'introduction, doivent, en demandant un billet de passage pour la Chine, faire la déclaration au Bureau du nom du laukeh, du numéro de sa lettre d'introduction et des indications qu'elle contient, et de la direction qu'il prend, Hong-Kong ou Swatow. Il en est de même si le laukeh se rend en Chine en passant par Singapore.
ART
a) Si l’on désire que le Bureau verse des avances aux laukehs munis de lettres d'introduction, avant le départ du bateau et en netenant
compte que du nombre de singkehs qu'il déclarera (non du nombr
réellement embarqué), on doit alors lui délivrer une lettre d’intro
duction spéciale, analogue à la formule imprimée, mais portant en plus la mention suivante : « Please deal with him in accordance with our letter of instructions dated..…. »
b) On doit ensuite envoyer par la poste aux agents du Bureau en Chine une lettre mentionnant le nom du laukeh et priant de lui verser des avances avant le départ du bateau, au prorata du nombre de singkehs qu’il déclarera. Cette lettre doit encore indiquer le montant des avances par tête, sans qu'il puisse cependant excéder $ 45 (fl. 63).
c) Cette lettre ne peut sous aucun prétexte être remise au destinataire par l'intermédiaire du laukeh lui-même.
d) La lettre d'instructions doit-être datée exactement.
e Ce système permet d'éviter tout risque de perte. Par exemple, si le laukeh ramène un nombre de singkehs inférieur à celui qui a servi à calculer les avances versées, s’il n’en ramène aucunous'il ne revient pas lui-même, l'entreprise qui l’a muni d'une lettre d'introduction pour la Chine, reste seule responsable et doit restituer au Bureau l'intégralité des avances qu'il a payées.
f) Il est recommandé d'apporter le plus grand soin à la rédaction des lettres d'introduction.
ART. 7. — Instruclions données aux laukehs envoyés en Chiïe pour y recruter des singkehs libres.
a) Il est indispensable de choisir parmi les plus consciencieux les laukehs envoyés en Chine pour y recruter des singkehs. En effet, toutes les erreurs qui peuvent survenir dans l'exécution de leur mission, s'ils ramènent par exemple de mauvais singkehs, des laukehs à la place de singkehs qui, une fois arrivés, refusent des'engager par contrat, sont à la charge de l’entreprise qui les introduit. Il en est de même des risques visés à l'article précédent.
b) On recommande aux entreprises de donner aux laukehs qui partent en Chine des instructions claires et nettes et de leur recommander:
jo De se présenter dès leur débarquement à Swalow aux agents du Bureau et de leur remettre leurs lettres d'introduction pour qu'ils les estampillent et leur donnent ainsi l'authenticité. Quant aux laukehs qui débarquent à Hong-Kong, ils ne s'adressent pas aux agentslocaux
EU Dee
du Bureau, mais partent aussitôt pour l'intérieur. Ce n'est qu'à Swatow qu'ils les font viser, lorsqu'ils y passent pour s’embarquer pour Deli ;
2° De se présenter avec leurs singkehs, en arrivant des localités de recrutement, aux agents du Bureau de Swatow et suivre les instructions qu'ils en recevront pour le séjour à Swatow et pour le jour et l'heure de l'embarquement;
3° De prendre note des avances qu'ils touchent en Chine pour chaque singkeh embarqué ;
4° De n'engager que des singkehs bons, robustes, âgés de 18 ans au moins et autant que possible originaires des tribus de leur propre district ;
5° De ne pas céder leurs lettres d'introduction :
6° De se souvenir que, s'ils prélèvent à Swatow $ 35 (fl. 49) pour leur propre compte, ils sont dans l'obligation à leur retour sur la plantation de signer un nouveau contrat ;
7° De faire part aux singkehs qu'à l’arrivée sur la plantation, ceuxci recevront encore une gratification $ 3 {fl. 4.50).
ART. 8. — Laukehs tibres venant par la voie des straits.
a) Quand un laukeh arrive à Swatow avec ses singkehs trop tard pour prendre un bateau direct et qu'il a des ressources suffisantes pour ne pas recourir aux avances des agents du Bureau, ei ne pas demander le passage à crédit, ilest autorisé à entreprendre à ses frais le voyage de Deli.
b) Au contraire, si ses ressources ne le lui permettent pas, et qu'il soit obligé de rejoindre un dépôt des straits, une convention spéciale lui permet de retourner à sa plantation d'origine.
c) Dès que l'administrateur de la plantation apprend que son laukeh s’est rendu avec ses singkehs à un dépôt des straits, il en avise le Bureau d'immigration de Médan qui donne ordre à ses agents de leur faire passer un contrat pour cette entreprise et de les embarquer pour Deli.
d) Dans ce cas, l’entreprise doit rembourser au Bureau le prix habituellement fixé pour la fourniture des singkehs, pour payer les frais» la commission et les avances versées au dépôt par les agents du Bureau et au laukeh recruteur par le dépôt.
e) Il est également possible d'engager des singkehs libres des straits par l'intermédiaire de recruteurs envoyés à cet effet, ou des singkehs
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libres amenés par des « pettybrokers » ({}, mais les travailleurs qui passent certains contrats {par exemple le contrat de Khedey, le contrat pour l'entretien des jardins de muscadiers ou le contrat de bücheron) ne peuvent être assimilés aux singkehs, même si l’entreprise ne leur a versé aucune avance avant leur arrivée.
f) L'entreprise est alors libre de les refuser en tout ou en partie. mais doit les renvoyer au Bureau avec leurs papiers.
g) L'entreprise ne peut payer pour des travailleurs libres des straits plus de $ 61 (fl. 85.70) pour la première classe, et de $ 44 (fl. 61.70. pour la deuxième classe et de fl. 10 de commission au Bureau d'immigration. Ce prix est inférieur à celui payé pour les travailleurs libres qui viennent directement de Swatow et la réduction est prise sur la commission du laukeh et sur la gratification du singkehs à son arrivée sur la plantation.
h) Le décompte des $ 61 ou 44 est fait sur la plantation avec les recruteurs, sous réserve des frais de chemin de fer et de nourriture mentionnés sur la feuille de conduite et qui sont restitués au Bureau.
i) Les travailleurs libres des straits qui débarquent à Belawan sans déclarer leur destination et qui se rendent ensuite à l’entreprise pour s'y engager, ne reçoivent pas de certificat de légitimation du Bureau d'immigration de Medan, mais présentent simplement leurs billets de chemin de fer de Belawan ou encore leurs permis de séjour (soerat-idzin) nouvellement délivrés en échange de leur billet de Belawan.
j) Si l’entreprise veut les engager, elle doit envoyer auparavant au Bureau d'immigration de Médan pour se faire délivrer un état signalétique et une pièce attestant que les travailleurs ont été accompagnés.
ART. 9. — Coolies de contrat des straits.
a) Quand l’immigration de coolies de contrat des straits est temporairement autorisée au profit de l'Association des Planteurs, ses membres sont libres d'obtenir des coolies des straits, mais à la condition d'observer leur tour de rôle etproportionnellement aux demandes des entreprises qui sontinscrites avant eux ; ils peuvent en reçevoir de Penang ou de Singapore ou d’un de ces deux ports seulement si l'autorisation ne s'étend qu'à l'un d'eux, et cette latitude subsiste tant que l’autorisation n'est pas retirée.
(1) Petits courtiers.
b) Les coolies envoyés par les agents des Straits sur la commande du Bureau, se rendent directement de Belawan à la plantation à laquelle ils sont destinés.
c) Si l'envoi comprend, en plus des coolies ci-dessus, des coolies refusés à la visite médicale et amenés aux risques des « brokers », l’entreprise est libre de les accepter au prix des autres,ou deles engager à un prixinférieur, à déterminer d'un commun accord, mais elle doit alors en faire part au Bureau, lui communiquer le récépissé et lui indiquer le prix convenu. L'entreprise peut encore les refuser et doit alors également en aviser le Bureau et lui communiquer le récépissé.
d) Il estinterdit de refuser les coolies reconnus bons à la visite médicale.
e) Les laukehs qui sont allés en Chine et sont revenus dans les straits, doivent être reçus comme singkehs.
f) A l’arrivée des coolies, on doit s'assurer qu'ils appartiennent bien aux tribus indiquées au contrat, et au cas où on constaterait parmi eux la présence de coolies provenant de tribus inférieures on doit le mentionner sur le récénissé.
g) Après vérification minutieuse, on doit remettre aux conducteurs des coolies le récépissé indiquant le nombre des coolies reçus pour être délivré au Bureau d'immigration et non aux agents des straits.
h) Le Bureau peut exiger une indemnité pour les tribus inférieures ({)mais le protectorat (2) est seul compétent pour décider à quelle tribu appartiennent les coolies.
i) On peut encore faire des observations sur le récépissé si on estime incapables de travailler aux champs des coolies reconnus bons à la visite médicale, ou si on reçoit des coolies qui sont déjà venus antérieurement à Sumatra et qui ne peuvent être considérés comme de vrais singkehs; mais on doit alors indiquer leurs numéros et leurs noms d’après les contrats.
3) Dans le cas précédent, le Bureau d'immigration peut demander une indemnité, sans que cette indemnité soit obligatoire.
k) Si on découvre des erreurs sur la qualité des coolies, postérieurement à la délivrance des récépissés, on ne peut plus modifier le récépissé ; d'autre part, on doit faire dresser par les conducteurs une
(1) C'est-à-dire fournissant des coolies de mauvaise qualité. (2) Protectorat chinois, chargé de veiller sur les intérêts de la population jaune de la Côte Est.
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déclaration des erreurs constatées avant la délivrance du récépissé, si toutefois les conducteurs y consentent ; cette déclaration doit étre éerite en c'iinois et mentionner avec les noms et numéros des coolies, les raisoi.s pour lesquelles ils ne remplissent pas les conditions désirables.
l) Cette déclaration, signée par les conducteurs, doit être envoyée au Bureau d'immigration avec le récépissé.
m) Malgré les observations qu'on à pu consigner snr le récépissé, on doit acquitter intégralement tous les débours pour des coolies des strails.
n) L'’indemnité qui peut de ce chef ètre accordée à l'entreprise lui est payée plus tard.
0) Il est interdit de faire des commandes directement aux straits.
ART. 10. — Avances aux coolies de contrat.
a) Les coolies de contrat de 1"*° classe et d'immigration directe reçoivent $ 25 (1. 35) d'avances.
b) Les coolies de ?° classe $ 16. 50 (f!. 23).
c) Les coolies de 1° classe venant par la voie des straits reçoivent $ 20 (f1. 28) d'avances : ceux de 2° classe des avances moins élevées, mais qui ne peuvent être inférieures à $ 16. 30 (fl. 23) ; le montant de ces avances est arrêté pour chaque cas particulier entre les agents du Bureau dans les straits et les brokers.
ART. 11. — Classes de coolies.
a) La première classe de l'immigrationdirecte est composée des tribus suivantes : Teotjoe, Hijhong, Lokhong, Djan-ann’ (Hokian), Loœtjæs, Hainans, Kweishin (Quisins).
La seconde classe est composée de tous les autres Kehs (Hakkas).
b) La même division de classe est admise pour les straits, mais les tribus suivantes qui pourraient s y trouver sont comprises dans la 2%e classe: Macaos, Punties et tous les Hokians autres que les Djau-ann’s, par exemple ies Amoy-Hokians, les Pak-Hois et les
Kôhtjoes.
ART. 12. — Retrait des commandes.
a) Tous les coolies de contrat fournis, de l'immigration directe ou par la voie des straits, et tous les coolies libres importés et acceptés, laukehs qui signent un contrat ou singkehs, qu'ils arrivent également de Chine directement ou par la voie des Straits, viennent en
4e. pus
déduction des commandes faites par une entreprise, tant que toutes ces commandes ne sont pas exécutées.
b) Si une société, dont quelques entréprises ont encore des commandes à exécuter, reçoit des coolies de contrat, et les affecte à ses autres entreprises qui n’ont pas de commandes à exécuter, ces commandes viennent cependant en déduction des commandes des premières entreprises, conformément à la déclaration de la société.
c) S'il arrive qu’une société fait, sur leur propre demande contracter des coolies libres ou de contrats pour une de ses entreprises qui n'a pas de commandes à exécuter, les coolies livrés ne viennent pas en déduction des commandes à exécuter faites par les autres entreprises de la société.
I. Pour chaque singkeh de {"° classe reçu au bureau
d'immigration, il AZ IT. — 2e classe —- AR | IIT. Pour chaque coolie de contrat des straits, 1" cl. fl. 112 IV. — — 22 cle ATP V. Commission par singkehlibre embarquéaSwatow, fl. 10 Menus frais et passage — — HT
VI. Commission pour chaque coolie libre embarqué aux Straits ou via les straits, He MO
VII. Menus frais et pas:age pour chaque laukeh embarqué à Swatow, ft: #21 VIII. En outre, tout ce qui aura été payé comme avances à Swatow au laukeh ou à son fondé de pouvoirs pour les singkehs embarqués.
IX. Pour la photographie, si on le demande, par singkeh, fLOOME20
b) Les autres frais sont représentés par les avances payées aux laukehs pour l'importation de singkehs libres de Swatow, même si ces laukehs restent à Swatow, par le prix des billets de chemin de fer de Médan (ou de Belawan pour les coolies libres des straits) par les frais de nourrirure à Swatow ou à Deli, avancés par le Bureau d'immigration ou ses agents en Chine dans l'intérêt des entreprises et enfin par le prix du passage des laukehs de Hong- Kong et de leurs singkehs de Hong-Kong à Swatow.
ART. 14. — Paiement.
a) Les sommes dues au Bureau doivent être acquittées au comptant, sans escompte et au plus tard dans les cinq jours : mais on tiendra compte des délais de correspondance pour les entreprises éloignées.
b) Un paiement tardif entraine de plein droit un intérêt de { 0/0 par mois au profit du Bureau.
ART. 15. — Réclamation de coolies.
a) Si certains coolies sont réclamés par les agents du Bureau en Chine sur la demande des autorités ou des parents, et dans les straits sur la demande des protectorats, le Bureau en fait immédiatement part à l'entreprise intéressée.
b) Il doit être donné satisfaction à cette réclamation le plus tôt possible.
c) Les coolies réclamés par les agents en Chine sont envoyés sous conduite et au jour fixé au Bureau d'immigration.
d) Les coolies des straits sont pris sur l’entreprise par les envoyés des agents du Bureau.
e) S'il est impossible de donner satisfaction aux réclamations parce que les coolies réclamés sont congédiés, ont déserté ou sont décédés, l'administrateur de l’entreprise doit alors dresser une déclaration officielle sur papier timbré en hollandais et en chinois, signée de lui et du tandil en chef ; en cas de décès, le médecin qui a soigné le défunt doit également signer la déclaration et indiquer la cause du décès.
f) Ces signatures doivent être légalisées par les autorités locales et régionales (la signature des Chinois par le capitaine chinois, la signature de ce dernier et les signatures d'Européens par le contrôleur dont la signature doit elle même être légalisée par le Résident) et le document doit alors être envoyé au Bureau d'immigration.
g) Les coolies réclamés une fois livrés, leur dette envers l’entreprise et les frais d'engagement sont remboursés par le Bureau suivant le tarif ci-dessous :
Services à l’époque de la réclamation Remboursement De 0 à 3 mois frais d'engagement en totalité. DÉTOUR» 3/4 des — — » 6» 9 » 1/2 — —
au-dessus de 1? mois pas de remboursement.
Les frais d'engagement à rembourser sont établis sur les bases suivantes :
Pourles/coolies'de 1®classe 75 0777 — 2° — RE — trecl.libres importés directement de Chine f1. 68 — 2° — — fl. 54
h) Les frais remboursés pour les coolies libres réclamés sont supportés par le Bureau d'immigration dans l'intérêt de l’immigration des laukehs ; ceux remboursés pour des coolies de contrat réclamés sont restitués au Bureau d'immigration par ses agents en Chine et dans les straits, soit intégralement, soit partiellement.
ART. 16. — Renvoi des coolies en Chine.
a) L'entreprise qui désire renvoyer des coolies en Chine doit avant tout s'informer au Bureau de la date de départ du prochain bateau.
b) Le bureau fait connaître par circulaire aux intéressés la date des voyages d'aller et retour directs, spécialement organisés pour les laukehs.
c) Il est recommandé à l’entreprise de demander le plus tôt possible au Bureau des billets de passage et des chèques en tenant compte de la date du départ du bateau; il ne sera plus délivré de billets ni de chèques après l'expiration du délai fixé.
d) Si le nombre des places retenues excède le nombre des places disponibles, les billets de passage délivrés les premiers ont un droit de priorité, et, dans ce cas, les passagers qui ne peuvent être embarqués doivent attendre le prochain bateau.
e) La demande de passage doit contenir :
1° Le nom du passager ;
2° Son signalement exact : tribu, âge, taille et signes particuliers ;
3° Le lieu de destination (Hong-Kong ou Swatow) ;
4° Le montant du chèque sur la Chine, éventuellement demandé pour lui.
f) En même temps qu'elle fait sa demande, l’entreprise doit verser le montant des chèques demandés et le prix des billets fixé à 9 f1. par place.
Le montant du chèque ou du billet à ordre demandé est indiqué
— di —
par le Bureau sur ces effets, en dollars, de Hong-Kong. (Suivent quelques indications sur la conversion du florin en dollars, et la conduite à tenir pour faciliter aux laukehs la perception de leurs chèques.)
g) Le bureau n'ouvre pas de comptes de chèques ni de billets de passage.
h) Après avoir reçu sur l'entreprise leurs billets de passage et leurs chèques respectifs, les passagers sont directement conduits « à bord » du bateau à Belawan. au jour et à l'heure fixés par le Bureau.
i) Les conducteurs doivent rester avec les coolies jusqu’au départ du bateau, afin de prévenir les incidents et le retour à terre.
3) Il est inutile de donner un certificat de congé aux passagers qui vont directement en Chine, le billet de passage suffit.
k) Les capitaines des bateaux ont le droit de refuser les passagers atteints de maladies repoussantes ou contagieuses, et ceux qu'ils estiment incapables de supporter les fatigues du voyage. L’entreprise doit donc éviter d’en envoyer.
l) Les billets et les chèques des passagers qui sont restés pour une raison ou pour une autre, peuvent être remboursés ou utilisés par d’autres passagers pour le voyage suivant, à condition d’être préalablement envoyés au Bureau.
ART. 17. — Correspondance.
Il est recommandé aux membres de l'Association des Planteurs, dans l'intérêt du bon ordre, de ne pas correspondre par lettres ou par dépêches, au sujet des coolies, directement avec les agents en Chine ou dans les straits, mais seulement par l'intermédiaire du Bureau d'immigration.
Mai 1908.
Guyot, 16,
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